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Services publics ou 
fortunes privées ?
Quand les multinationales et les grandes fortunes ne 
payent pas leur juste part d’impôt, elles privent les 
États de ressources pour financer les services 
publics essentiels, comme la santé ou l’éducation. 
Les gouvernements doivent agir contre les inégalités 
avec des mesures de justice fiscale. 



2 

DOCUMENT D’INFORMATION D’OXFAM JANVIER 2019 

Notre économie est défaillante : des centaines de millions de personnes vivent dans 
l’extrême pauvreté alors que d’immenses richesses sont concentrées dans les mains 
d’une minorité.  

Le nombre de milliardaires a doublé depuis la crise financière et leur fortune 
augmente chaque jour de 2,5 milliards de dollars. Or, les élites fortunées et les 
grandes entreprises bénéficient des taux d’imposition les plus bas de ces dernières 
décennies. Les coûts humains (des enfants sans enseignant-e-s, des cliniques sans 
médicaments) sont considérables et ce sont les plus pauvres qui en payent le prix. 
Les femmes en souffrent particulièrement, contraintes de combler des services 
publics insuffisants par de nombreuses heures de travail de soin non rémunéré. 

Nous devons transformer nos économies pour garantir l’universalité de l’accès à la 
santé, à l’éducation et à d’autres services publics. Pour cela, les entreprises et les 
plus riches doivent payer leur juste part d'impôts. Cela permettra de réduire 
considérablement l’écart entre les riches et les pauvres et entre les femmes et les 
hommes. 

Le présent document a été rédigé par Max Lawson, Man-Kwun Chan, 
Francesca Rhodes, Anam Parvez-Butt, Anna Marriott, Ellen Ehmke, Didier Jacobs, 
Julie Seghers, Jaime Atienza et Rebecca Gowland. Oxfam remercie Elizabeth Njambi, 
Charlotte Becker, Anna Ratcliff, Jon Slater, Ana Arendar, Patricia Espinoza Revollo, 
Irene Guijt, Franziska Mager, Iñigo Macías Aymar, Kira Boe, Katie Malouf Bous, 
Katharina Down, Nabil Ahmed, Matthew Spencer, Oliver Pearce et Susana Ruiz pour leur 
aide dans la création de ce document. Les auteur-e-s expriment leur gratitude à l’éventail 
d’experts qui ont généreusement offert leur contribution : Arjun Jayadev, 
Liepollo Lebohang Pheko, Deborah Hardoon, Gabriel Zucman, Debbie Budlender, 
Kate Pickett, Stephen Kidd, Patrick Asuming, Matthew Martin, Jonathan Ostry, Karin 
Stenberg et Danny Dorling. Ce document fait partie d’une série de textes écrits pour 
informer et contribuer au débat public sur des problématiques relatives au 
développement et aux politiques humanitaires. 

Pour toute information complémentaire, veuillez contacter : 
advocacy@oxfaminternational.org 

Ce document est protégé par droits d’auteur, mais peut être utilisé librement à des fins de 
plaidoyer, de campagne, d’éducation et de recherche moyennant mention complète de la 
source. Le détenteur des droits demande que toute utilisation lui soit notifiée à des fins 
d’évaluation. Pour copie dans toute autre circonstance, réutilisation dans d’autres 
publications, traduction ou adaptation, une permission doit être accordée et des frais 
peuvent être demandés. E-mail : policyandpractice@oxfam.org.uk. 

Les informations contenues dans ce document étaient correctes au moment de la mise 
sous presse. Publié par Oxfam GB pour Oxfam International sous l’ISBN 978-1-78748-
369-9 en janvier 2019. DOI : 10.21201/2019.3651.
Oxfam GB, Oxfam House, John Smith Drive, Cowley, Oxford, OX4 2JY, Royaume-Uni.

Traduit de l'anglais par eXceLingua (Pierre Legrand ; Jérôme Richard) et relu par Pauline 
Leclère, Barbara Scottu et Julia Zahreddine.  

Photo de couverture : Judith est enseignante dans une école de la province de 
l’Équateur, en République démocratique du Congo. Le directeur de l’école est mort du 
virus Ébola et par mesure de précaution, Judith est restée en quarantaine pendant 21 
jours. À la fin de sa période d’isolement, Oxfam l’a aidée à réintégrer sa communauté. 
Oxfam a également soutenu l’école en fournissant des stations de lavage des mains, une 
campagne de promotion de la santé afin de mettre à mal la désinformation, ainsi qu’une 
zone de repos pour les écoliers et le personnel qui ne se sentent pas bien. Photo : Alain 
Niking/Oxfam  

mailto:advocacy@oxfaminternational.org


 3 

TABLE DE MATIÈRES 
Avant-propos 4 

Résumé 8 

Principales recommandations 9 
Les services publics doivent l’emporter sur les fortunes privées 10 
La fracture qui menace de nous déchirer 15 
Le rôle décisif des services publics pour lutter contre les inégalités 18 
Choisir les services publics, et non les fortunes privées 28 

1 Les inégalités échappent à tout contrôle 30 

Nos dirigeant-e-s ne font rien pour combler l’écart croissant entre les riches et 
les pauvres 31 
Encore une année exceptionnelle pour les milliardaires 31 
Une mauvaise année pour la réduction de la pauvreté 33 
L’importance du fossé entre les riches et les pauvres 35 

2 Inégalités économiques et inégalités entre les femmes et les hommes
 39 

Les politiques économiques et leur impact sur les femmes et les hommes 40 
Travail de soin non rémunéré et inégalités 42 

3 Le rôle des services publics et de la protection sociale dans la lutte 
contre les inégalités 47 

Administrer un miracle au quotidien 47 
Des progrès, bien que fragmentés et inégaux 49 
Des services publics de piètre qualité exacerbent les inégalités dans de 
nombreux pays 50 
Rôle des services publics et de la protection sociale dans la réduction des 
inégalités 52 

Quels types de services publics et de protection sociale sont les plus 
efficaces pour réduire les inégalités ? 56 

4 Financement de la protection sociale et des services publics universels
 67 

Les entreprises et les particuliers les plus riches doivent payer leur juste part 
d’impôts 68 
Lutter contre la corruption 75 
Le rôle de l’aide internationale 76 
La menace de la dette 77 

5 Lutter pour un monde plus juste 79 

Notes 82 

 

  



4 

AVANT-PROPOS 
Nellie Kumambala, enseignante dans le secondaire, 
Lumbadzi, Malawi 

J’ai toujours voulu être 
enseignante. Mon père, qui est 
décédé en 2015, a été toute sa vie 
professeur de mathématiques. 
C’est lui qui m’a inspiré et transmis 
cette envie. J’enseigne depuis 
19 ans maintenant. Mes sœurs 
sont aussi dans l’enseignement. 
C’est dans nos gènes ! 

J’enseigne dans l’établissement 
secondaire communautaire de ma localité. Les élèves sont issu-e-s de familles 
très pauvres. Beaucoup parcourent de nombreux kilomètres, car il n’y a pas 
d’école à proximité. Beaucoup arrivent à l’école l’estomac vide, ce qui nuit à leur 
bon apprentissage. Dans notre école, nous manquons de manuels scolaires, les 
salles de classe sont délabrées, tout comme les supports pédagogiques. Tout 
passe par le partage.  

Au cours de toutes ces années, j’ai vu tant de filles et de garçons qui ont grandi 
dans la pauvreté exceller à l’école. Je me souviens notamment de 
Chimwemwe Gabisa, qui était brillante en mathématiques, la meilleure élève 
que j’aie jamais eue. Elle a terminé le secondaire, mais n’a pas pu aller à 
l’université car cela coûtait trop cher.  

Je suis déjà allée dans des écoles privées en ville, que les enfants des familles 
riches fréquentent. Les locaux sont irréprochables. Cela me semble injuste qu’il 
soit tellement plus difficile de bénéficier d’une bonne éducation dans les écoles 
publiques. Les enfants ne sont pratiquement pas soutenus dans leur 
apprentissage.  

Ce rapport d’Oxfam m’a fait découvrir l’ampleur du fossé entre les riches et les 
pauvres dans ce monde, combien de richesses sont détenues par une poignée 
d’élites, alors que la grande majorité se partage si peu. Comment Dieu peut-il 
tolérer une telle injustice ? Je paie des impôts chaque mois sur mon maigre 
salaire. Je ne comprends pas pourquoi celles et ceux qui ont tout manquent à 
leurs obligations fiscales alors qu’elles sont censées participer au financement 
du développement.  

Nous pourrions grandement améliorer notre école avec plus d’argent. Nous 
pourrions proposer des petits déjeuners et fournir des manuels scolaires à 
chaque élève. Nous pourrions répondre à leurs besoins fondamentaux, par 
exemple en leur fournissant des uniformes ou du matériel scolaire comme des 
cahiers d’exercice. Cela leur donnerait au moins une meilleure chance dans la 
vie. Ce serait formidable si nous pouvions leur offrir ça. 
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Nick Hanauer, entrepreneur et investisseur en capital-
risque 

Je suis un adepte du capitalisme. J’ai lancé ou 
financé 37 entreprises et j’étais même le 
premier investisseur étranger dans Amazon. 
L’enseignement le plus important que j’ai tiré 
de ces décennies d’expérience du capitalisme 
de marché, c’est que la moralité et la justice 
sont des prérequis essentiels pour la 
prospérité et la croissance économique. 
L’avidité est néfaste. 

Mais presque chaque figure d’autorité (des 
économistes aux responsables politiques dans 
les médias) nous dit l’inverse. La crise des 
inégalités actuelle résulte directement de cet 
échec moral. Cette société exclusive et 
hautement inégalitaire qui se construit autour 

de l’extrême richesse d’une minorité peut paraître solide et inébranlable à 
l’heure actuelle, mais elle finira par s’effondrer. Les fourches finiront par sortir et 
le chaos qui s’en suivra n’épargnera personne, ni les riches comme moi, ni les 
plus pauvres qui sont déjà laissés-pour-compte. 

Pour éviter cette crise majeure, nous devons planter un pieu dans le cœur du 
néolibéralisme qui récompense la cupidité aux dépens de notre avenir. Nous 
devons la remplacer par un nouveau cadre économique (Oxfam parle d’une 
« économie centrée sur l’humain ») qui reconnaît que la justice et l’inclusion ne 
sont pas les conséquences mais bien les racines de la prospérité économique.  

Seule une société qui cherche à inclure l’ensemble de sa population dans 
l’économie peut fonctionner sur le long terme. Pour édifier une telle société, les 
plus riches doivent s’acquitter de leur juste part d’impôts. Pourtant, comme le 
démontre le rapport d’Oxfam de cette année, ils font tout le contraire. Pour les 
particuliers et les entreprises les plus riches, la tranche supérieure d’impôt est à 
son niveau le plus bas comparé à ces dernières décennies. Les niveaux record 
de fraude et d’évasion fiscales font que les super-riches paient encore moins 
d’impôts.  

Il ne peut y avoir de justification morale à ce comportement, autre que le dogme 
néolibéral aujourd’hui discrédité, selon lequel le monde serait un meilleur endroit 
où vivre si chacun cultivait son propre égoïsme. Il n’y a pas non plus la moindre 
justification économique. En réalité, ce comportement est autodestructeur sur le 
plan économique, car les citoyen-ne-s ordinaires qui participent à la prospérité 
de l’économie s’appauvrissent au profit de l’enrichissement des comptes 
bancaires des milliardaires. Je n’ai absolument aucun doute sur le fait que les 
plus riches dans notre société peuvent et doivent payer beaucoup plus d’impôts 
pour participer à l’édification d’une société plus égale et d’une économie plus 
prospère.  

Si nos gouvernements taxaient équitablement les richesses, comme le 
recommande le rapport d’Oxfam, nous pourrions veiller à ce que chaque enfant 
ait toutes ses chances pour l’avenir. Nous pourrions nous assurer qu’aucune 
femme ni aucun homme ne craigne de tomber malade parce qu’il ou elle n’a pas 
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les moyens de payer ses frais médicaux, que ce soit en Inde ou dans mon 
propre pays, aux États-Unis. Nous pourrions (et devrions) utiliser ces richesses 
pour bâtir des économies et des sociétés plus égalitaires.  

L’orthodoxie néolibérale nous enseigne actuellement que l’inclusion et la justice 
relèvent du luxe, que la santé et l’éducation doivent être laissées à la merci du 
libre marché, accessibles uniquement à celles et ceux qui en ont les moyens, et 
qu’une fiscalité toujours plus faible pour les plus riches stimule la croissance 
économique. Mais cette vision est erronée et rétrograde.  

Au final, c’est notre humanité et non notre froideur, qui est véritablement source 
de croissance économique et d’une civilisation florissante. Cette transformation 
n’est pas seulement incontournable pour les militant-e-s et les universitaires, 
mais aussi pour nous toutes et tous, y compris pour chaque milliardaire. La 
question n’est pas de savoir si on peut se permettre de le faire, mais plutôt si on 
peut se permettre de ne pas le faire. 

Gro Harlem Brundtland, membre fondateur de The 
Elders, directrice générale de l’Organisation mondiale 
de la Santé entre 1998 et 2003, première femme au 
poste de Premier ministre de Norvège.  

Comme Oxfam le souligne depuis 
ces cinq dernières années, le 
niveau actuel des inégalités 
économiques n’est rien de moins 
qu’une catastrophe. Selon 
l’analyse d’Oxfam, 26 personnes 
possèdent à elles seules autant 
que la moitié la plus pauvre de 
l’humanité, soit 3,8 milliards de 
personnes, contre 44 l’année 

dernière. Malgré l’émergence d’un consensus politique en faveur de la lutte 
contre les inégalités extrêmes et un objectif de développement durable dédié, il 
est grand temps de passer des paroles aux actes et de prendre des mesures 
concrètes.  

L’excellent rapport d’Oxfam intitulé Services publics ou fortunes privées ? 
formule des recommandations pratiques qui permettraient à tous les pays de 
lutter contre les inégalités, notamment en développant des services publics 
gratuits et universels. Ce rapport porte sur le pouvoir sans précédent que les 
services publics comme l’éducation et la santé jouent dans l’éradication de la 
pauvreté, la réduction des inégalités et la lutte contre les injustices entre les 
femmes et les hommes. Forte de mon expérience en tant que Premier ministre 
en Norvège et Directrice générale de l’Organisation mondiale de la Santé, 
j’apporte mon soutien inconditionnel à ce message.  

Dans de nombreux pays, alors que celles et ceux qui ont de l’argent ont accès à 
une éducation et à des prestations de santé de qualité, des centaines de 
millions de citoyen-ne-s ordinaires sont privé-e-s de services de santé vitaux ou 
s’enlisent dans la pauvreté car les frais médicaux sont hors de leur portée. Cela 
impacte surtout les femmes et les enfants, qui ont grandement besoin de ces 
services mais pour qui l’accès aux ressources financières est le plus restreint. 
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Dans certains pays, des femmes pauvres et leurs bébés ont même été retenus 
dans des hôpitaux, car elles ne pouvaient pas régler leurs frais médicaux après 
leur accouchement.  

La solution à ce problème est simple : des services publics universels délivrés 
gratuitement à la source. Hélas, de puissants intérêts politiques s’opposent 
souvent à cette méthode avérée de réduction des inégalités.  

Lever ces obstacles et donner à toutes et tous l’accès à des services publics 
essentiels requiert de lourds investissements dans le financement public et le 
capital politique de la part des États et des leaders politiques. En plus de 
renforcer les indicateurs sociaux, d’accélérer la croissance économique et de 
réduire les inégalités, il s’agit également de choix politiques forts susceptibles de 
renforcer la cohésion sociale et d’apporter une contribution durable à l’avenir de 
l’humanité.  

Le premier article de la Déclaration universelle des droits de l’homme stipule : 
« Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. ». Sept 
décennies après son adoption, le présent rapport d’Oxfam rappelle ce principe 
avec conviction, mais rappelle aussi l’immense défi à relever pour joindre les 
actes à ce beau discours.  

La lutte contre les inégalités reste l’une des problématiques les plus 
éprouvantes du monde. L’accès aux services publics universels est une solution 
avérée pour y parvenir. Nous devons désormais prendre des mesures contre les 
inégalités extrêmes afin de façonner un monde plus juste, plus sain et plus 
harmonieux pour toutes et tous, et pas seulement pour une minorité. 
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Sources : 
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N. Lustig. (2015)4 
Note méthodologique, op cit.5 
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PRINCIPALES RECOMMANDATIONS  
Les États doivent écouter les citoyen-ne-s ordinaires et prendre des mesures 
pertinentes pour réduire les inégalités. Tous les États doivent définir des 
objectifs et des plans d’action concrets assortis de délais pour réduire les 
inégalités. Cela doit s’inscrire dans leurs engagements pour atteindre 
l’Objectif de développement durable (ODD) 10 sur les inégalités. Ces plans 
doivent inclure des actions dans les trois domaines suivants.  

1. Fournir des soins de santé, une éducation et d’autres services publics 
gratuits et universels qui bénéficient également aux femmes et aux 
filles. Cesser de soutenir la privatisation des services publics. Garantir à 
toutes et tous l’accès aux retraites, aux allocations familiales et à d’autres 
formes de protection sociale. Concevoir tous les services en veillant à ce 
qu’ils bénéficient également aux femmes et aux filles. 

2. Décharger les femmes des millions d’heures de travail non rémunéré 
qu’elles consacrent chaque jour au soin de leur famille et de leur foyer. 
Donner aux personnes assurant ce travail essentiel la possibilité de participer 
aux décisions budgétaires et définir comme un objectif clé des dépenses de 
l’État le fait de libérer du temps pour les femmes. Investir dans des services 
publics qui réduisent le temps consacré à certaines de ces tâches, 
notamment l’eau, l’électricité et la garde d’enfants. Concevoir tous les 
services publics de sorte qu’ils bénéficient aux personnes ayant peu de 
temps libre. 

3. Mettre un terme au nivellement par le bas de l’imposition des 
entreprises et des individus fortunés. Taxer la richesse et le capital à des 
niveaux plus équitables. Mettre fin au nivellement par le bas de l’impôt sur 
les sociétés et de l’impôt sur les revenus des particuliers. En finir avec la 
fraude et l’évasion fiscales des entreprises et des super-riches. Convenir 
d’un nouvel ensemble d’institutions et de règles fiscales internationales afin 
de refondre en profondeur le système fiscal en le rendant équitable, avec 
une participation de plein droit des pays en développement aux négociations. 
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Mukesh Ambani est classé 19e dans la liste Forbes des milliardaires 2018. Il est à la 
tête de la plus grande fortune en Inde. Sa résidence à Mumbai, un immeuble de 
175 m, est évaluée à 1 milliard de dollars, ce qui en fait la résidence privée la plus 
chère du monde6.  

Pratima, qui vit dans un bidonville à Patna dans l’Est de l’Inde, a perdu ses jumeaux 
à cause du manque de ressources et d’une trop longue attente dans la clinique la 
plus proche de chez elle. Les femmes pauvres comme Pratima doivent accoucher 
sans soins de santé maternels appropriés, ce qui les expose à des complications et 
à des soins insuffisants et augmente le risque de mortinatalité.  

Jeff Bezos, le fondateur d’Amazon, est l’homme le plus riche au monde, avec une 
fortune qui s’élève à 112 milliards de dollars sur la liste Forbes de 2018. 1 % 
seulement de sa fortune totale avoisine le budget total de la santé de l’Éthiopie, un 
pays de 105 millions d’habitants. Il a récemment fait part de son intention d’investir 
sa fortune dans un voyage spatial, car il ne sait plus vraiment où dépenser son 
argent7.  
  
Zay décortique des crevettes en Thaïlande. La crevette ainsi décortiquée par Zay est 
livrée à de gros détaillants tels que les supermarchés Whole Foods, qui sont 
désormais la propriété de la société mère Amazon. À la fin de son service, la fatigue 
que Zay ressent après avoir décortiqué des crevettes pendant 12 ou 13 heures peut 
le laisser complètement engourdi. « La main-d’œuvre est exploitée », indique Zay. 
Zay peut s’estimer heureux s’il gagne plus de 15 dollars par jour.  

LES SERVICES PUBLICS DOIVENT 
L’EMPORTER SUR LES FORTUNES 
PRIVÉES 

 
Le chaos, le bruit et la densité du bidonville de Kibera parfaitement juxtaposés au Royal Nairobi Golf 
Club ordonné, calme et verdoyant qui a ouvert en 1906. Photo : Johnny Miller 

Le fossé entre les riches et les pauvres nous sépare. Il nous empêche 
d’éradiquer la pauvreté et de tendre vers l’égalité entre les femmes et les 
hommes. La plupart de nos leaders politiques ne parviennent pas à réparer 
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cette fracture. Il peut toutefois en être autrement. Les inégalités ne sont pas une 
fatalité, mais le résultat de choix politiques8. Des mesures concrètes peuvent 
être mises en place pour combler ce fossé.  

Le présent rapport se concentre sur le pouvoir sans précédent des services 
publics universels comme l’éducation et la santé dans la lutte contre la pauvreté 
et la réduction des inégalités9. Les services publics universels constituent le 
socle de sociétés libres et justes. S’ils le décident, les États peuvent proposer à 
l’ensemble de leurs citoyen-ne-s des services publics essentiels. 

Il existe un consensus de plus en plus partagé10 sur le fait que les richesses des 
particuliers et des entreprises ne sont pas taxées de manière équitable, et qu’au 
lieu de cela les impôts pèsent de façon disproportionnée sur les travailleurs. 
Pour chaque dollar de recette fiscale, en moyenne seulement 4 cents 
proviennent de la fiscalité sur la fortune11. 

Les fortunes des super-riches atteignent des niveaux record12. En taxant plus 
équitablement les richesses, il serait possible de collecter suffisamment de 
recettes pour s’assurer que chaque enfant est scolarisé et que personne ne 
tombe dans la pauvreté à cause des frais médicaux trop coûteux. Ce faisant, 
nous pourrions construire une économie centrée sur l’humain plus égalitaire et 
qui valorise ce qui importe vraiment. 

Les avancées dans la lutte contre la pauvreté 
ralentissent sévèrement  
Le recul conséquent du nombre de personnes vivant dans l’extrême pauvreté 
(soit avec 1,90 dollar par personne et par jour, selon la Banque mondiale) 
constitue l’une des plus grandes avancées de ces dernières décennies. Or, de 
nouvelles données de la Banque mondiale montrent que le taux de réduction de 
la pauvreté a été divisé par deux depuis 201313. L’extrême pauvreté s’intensifie 
en Afrique subsaharienne. Ces nouvelles données démontrent également que la 
pauvreté touche la plus grande partie de l’humanité, avec un peu moins de la 
moitié de la population mondiale (soit 3,4 milliards de personnes) vivant avec 
moins de 5,50 dollars par jour, ce qui correspond au nouveau seuil d’extrême 
pauvreté défini par la Banque mondiale dans les pays à revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure14. D’après la Banque mondiale, les femmes sont 
davantage touchées par la pauvreté notamment en raison de l’ampleur du travail 
de soin non rémunéré qu’elles assument15. 

Cette situation résulte directement de l’aggravation des inégalités16 et de 
l’accaparement des richesses par une minorité. Le rapport sur les inégalités 
mondiales 2018 a révélé qu’entre 1980 et 2016, les 1% des personnes les plus 
riches du monde ont capté 27 % de la croissance du revenu, contre 12 % pour 
les 50 % les plus pauvres de la planète17.   

L’éradication de la pauvreté est indiscutablement indissociable de la lutte contre 
les inégalités. 

« L’histoire est jalonnée de 
moments où l’humanité est 
amenée à se hisser à un 
niveau de conscience 
supérieur… pour tendre 
vers un plus grand sens 
moral. Des moments où 
nous devons nous défaire 
de nos peurs et nous 
donner de l’espoir les uns 
les autres. Ce moment est 
arrivé. »  
– Dr Wangari Maathai, 
fondatrice du Green Belt 
Movement, lauréate 2004 
du prix Nobel de la paix 

 

« Si la société libre ne 
parvient pas à améliorer le 
sort de la majorité des 
pauvres, elle ne pourra pas 
sauver la minorité des 
riches. » 
– John F. Kennedy, 
discours d’investiture, 
20 janvier 1961. 
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Le coût humain des inégalités est dévastateur. Aujourd’hui : 

• 262 millions d’enfants ne pourront pas aller à l’école19. 

• Près de 10 000 personnes décéderont par manque d’accès aux soins de 
santé20.  

• 16,4 milliards d’heures de travail de soin non rémunéré seront effectuées, la 
majorité par des femmes en situation de pauvreté21. 

Les États sont actuellement confrontés à un choix difficile : une vie digne pour 
l’ensemble de leurs citoyen-ne-s ou la concentration de richesses extrêmes par 
une poignée d’élites ?  

Banco pour les milliardaires dans le monde 
Voilà 10 ans que la crise financière a frappé notre monde, laissant d’énormes 
souffrances sur son passage. Sur cette même période, la fortune des plus riches 
n’a cessé de croître. 

• Depuis la crise financière, le nombre de milliardaires a presque doublé22. 

• La fortune des milliardaires dans le monde a augmenté de 900 milliards de 
dollars rien que l’an dernier, soit 2,5 milliards de dollars par jour. Sur la même 
période, la richesse de la moitié la plus pauvre de la population mondiale 
(soit 3,8 milliards de personnes) a chuté de 11 %23.  

• Les milliardaires sont plus riches que jamais. Entre 2017 et 2018, on 
dénombrait un nouveau milliardaire tous les deux jours24. 

• Les richesses sont plus concentrées que jamais : l’année dernière, 
seulement 26 personnes possédaient autant que la moitié la moins bien lotie 
de la population mondiale (soit 3,8 milliards de personnes), contre 
43 personnes l’année précédente25. 

• Jeff Bezos, l’homme le plus riche du monde et propriétaire d’Amazon, a vu sa 
fortune atteindre 112 milliards de dollars. 1 % seulement de sa fortune 
équivaut au budget total de la santé de l’Éthiopie, un pays de 105 millions 
d’habitants26.  

• Si la totalité du travail de soin non rémunéré effectué par les femmes dans le 
monde était réalisée par une seule et même entreprise, cette dernière aurait 
un chiffre d’affaires annuel de 10 000 milliards de dollars27, soit 43 fois plus 
que celui d’Apple28. 

 

Roberta est policière. Elle a 
donné naissance à des 
jumelles au Kenyatta 
National Hospital à Nairobi. 
Elle a malheureusement 
perdu ses deux filles suite à 
plusieurs complications. 
Dans l’incapacité d’acquitter 
les frais médicaux, Roberta 
a été retenue dans 
l’enceinte de l’hôpital et les 
autorités lui ont refusé 
l’accès aux dépouilles de 
ses filles tant que la facture 
n’était pas réglée18.  
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Source : Banque mondiale (2018a)29 et note méthodologique30. Un jet privé dans la ville de 
villégiature de St Moritz en Suisse. Photo : Pixabay 

En plus d’accumuler des sommes vertigineuses, les plus riches bénéficient 
également des taux d’imposition les plus bas de ces dernières décennies, à 
l’instar des entreprises qu’ils dirigent :  

• La fortune est soumise à une fiscalité particulièrement faible. Pour chaque 
dollar de recette fiscale, seulement 4 cents proviennent de la fiscalité sur la 
fortune.  

• Dans les pays riches, le taux maximum moyen d’impôt sur le revenu des 
particuliers a chuté, passant de 62 % en 1970 à 38 % en 201331. Dans les 
pays en développement, le taux supérieur moyen d’impôt sur le revenu des 
particuliers est de 28 %32.  

• Dans certains pays comme le Brésil33 et le Royaume-Uni34, les 10 % les plus 
pauvres s’acquittent d’une imposition sur le revenu proportionnellement plus 
élevée que les 10 % les plus riches.  

Les États doivent concentrer leurs efforts à demander aux plus riches de 
contribuer davantage pour lutter contre les inégalités. Par exemple, une 
augmentation de 0,5 % de l’impôt sur la fortune des 1 % les plus riches 
permettrait de collecter plus que ce que coûteraient sur un an l’éducation des 
262 millions d’enfants non scolarisés et les soins de santé susceptibles 
d’éviter le décès de 3,3 millions de personnes35. 

« Le financement de 
l’éducation des enfants les 
plus pauvres sauve des 
vies et façonne l’avenir du 
monde. »  
– Illiassou Boubagar, 
ROTAB Alliance for Budget 
Transparency, Niger 

« L'éducation ne sert pas à 
échapper à la pauvreté. Elle 
sert à la combattre. » 
– Julius Nyerere, Président 
fondateur de laTanzanie 
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• Les super-riches dissimulent 7 600 milliards de dollars aux autorités 
fiscales36. Les multinationales dissimulent également des sommes 
considérables dans des structures offshore. Ces pratiques privent les pays 
en développement de 170 milliards de dollars chaque année37.  

Figure 1 : La répartition des recettes fiscales 

 
Source : Calculs d’Oxfam basés sur les données de l’OCDE disponibles pour 35 pays de l’OCDE et 
43 pays hors OCDE en 2015.38 Remarque : Les chiffres ayant été arrondis, le total peut ne pas être 
égal à 100. 

 

 

Source : G. Zucman, (2015) et note méthodologique du rapport de Davos d’Oxfam 201839 
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LA FRACTURE QUI MENACE DE 
NOUS DÉCHIRER 
Des personnalités respectées ont envoyé un signal clair : les inégalités 
contribuent à empoisonner le monde politique des États-Unis au Brésil, en 
passant par l’Europe et les Philippines. Ces dernières années ont vu la liberté 
d’expression et la démocratie mises à mal par certains États à travers le 
monde41. Le Council on Foreign Relations a mis en lumière le fait que le fossé 
entre les riches et les pauvres contribue à alimenter l’autoritarisme42. Plutôt que 
d’œuvrer à résorber la fracture entre les riches et les pauvres, certains leaders 
cherchent à stigmatiser les immigrants, d’autres groupes ethniques, d’autres 
nations, ainsi que les femmes et les personnes pauvres. La méfiance43 est plus 
prégnante et les délits plus nombreux44 dans les pays les plus inégalitaires. 
Dans les sociétés inégalitaires, la tension est plus palpable. La population est 
moins heureuse et le taux de pathologie mentale est plus élevé45.  
 

 
Source : M. Chang. (2015)46. 

Les inégalités sont sexistes 
Cette fracture économique et le fossé entre les femmes et les hommes 
s’exacerbent mutuellement. Les pays inégalitaires sur le plan économique sont 
également ceux où les inégalités entre les femmes et les hommes sont les plus 
fortes. Les sociétés dans lesquelles le fossé entre les riches et les pauvres est 
nettement moins prononcé sont celles où les femmes sont davantage traitées 
sur un pied d’égalité47. Les inégalités entre les femmes et les hommes ne sont 
ni un hasard, ni une nouveauté. Nos règles économiques ont été écrites par des 
hommes riches et puissants pour servir leurs propres intérêts. Le modèle 
économique néolibéral actuel a aggravé la situation : coupes dans les services 
publics, réduction d’impôts pour les entreprises et les particuliers les plus riches 
et nivellement par le bas des salaires sont autant d’écueils qui frappent plus 
durement les femmes que les hommes.  

La majorité des personnes les plus fortunées dans le monde sont des 
hommes48. À l’échelle mondiale, les femmes gagnent 23 % de moins que les 
hommes49 et les hommes possèdent 50 % de plus de la richesse totale que les 
femmes50.  

« J’ai récemment rendu 
visite à une personne très 
aisée au Brésil. Elle vit dans 
un magnifique appartement 
vitré du sol au plafond et 
avec un panorama 
incroyable. Mais nous 
avons dû traverser trois 
contrôles de sécurité avant 
d’accéder au bâtiment. Il y 
avait des barreaux aux 
fenêtres. Je suis certain 
qu’elle paie très peu 
d’impôts, mais elle doit vivre 
dans une cage. Je ne 
pourrais pas vivre comme 
ça. Je paie sans doute plus 
d’impôts au Danemark, 
mais tout ce que je trouve 
de l’autre côté de ma porte 
à Copenhague sont des 
fleurs. » 
– Djaffar Shalchi, 
multimillionnaire danois et 
fondateur de la fondation 
Human Act à l’origine de la 
campagne Move 
Humanity40 
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Plus fondamentalement, notre prospérité économique repose sur l’immense 
contribution pourtant non reconnue des femmes assurant un travail de soin non 
rémunéré. 

Encadré 1 : Travail de soin non rémunéré et inégalités 

Nos économies dépendent des millions d’heures de travail non rémunéré 
réalisé chaque jour. À cause d’attitudes sociales injustes, ce travail de soin 
non rémunéré est assuré de façon disproportionnée par les femmes et les 
filles (prise en charge des enfants, des seniors et des personnes malades, 
cuisine, nettoyage et collecte d’eau et de bois de chauffage). Si la totalité 
du travail de soin non rémunéré effectué par les femmes dans le monde 
était réalisée par une seule et même entreprise, cette dernière aurait un 
chiffre d’affaires annuel de 10 000 milliards de dollars51, soit 43 fois plus 
que celui d’Apple.52 La contribution non rémunérée des femmes dans le 
secteur de la santé équivaudrait à environ 3 % du PIB des pays à bas 
revenus53. 

Ce travail accapare le temps des femmes, fragilise leur santé et ne leur 
permet pas de saisir certaines opportunités scolaires, économiques et 
politiques. Le travail de soin non rémunéré pèse le plus lourd sur les 
femmes pauvres. Si rien n’est fait pour y remédier, l’égalité économique et 
l’égalité entre les femmes et les hommes sont tout simplement impossibles. 

 
Chiffre calculé à partir des recettes annuelles publiées par Apple en 2017 (229, 3 milliards de 
dollars) ; voir note de fin pour la source54. Photo : Rosalyn Martinez puise de l’eau à partir d’une 
pompe située dans la zone de campement GMA, Tacloban Nord, Philippines. Le site a été construit 
afin de réinstaller des familles après le passage du typhon Haiyan, mais de nombreux résidents 
affirment se trouver désormais dans une situation plus vulnérable et manquent de services 
essentiels tels que de l’eau propre et fiable. Crédit : Aurélie Marrier d'Unienville/Oxfam. 
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Les inégalités ont également de profondes implications pour l’avenir de nos 
enfants et sur leurs chances de vivre mieux et plus longtemps.  

Le talent est partout, contrairement aux 
opportunités 
L’opportunité pour chaque enfant d’apprendre et d’exploiter au mieux son talent 
est au cœur d’une société plus juste. Cependant, dans de nombreux pays, ce 
sont les richesses, et non le talent, qui dictent le parcours scolaire d’un enfant. 
Au Kenya, un garçon d’une famille riche a une chance sur trois de poursuivre 
ses études au-delà du cycle secondaire, contre une chance sur 250 pour une 
fille issue d’une famille pauvre55. En moyenne au Kenya, un enfant issu d’une 
famille riche fréquentera deux fois plus longtemps les bancs de l’école qu’un 
enfant issu d’une famille pauvre56. Aux États-Unis, le rêve américain s’est 
transformé en mythe, la mobilité sociale étant à son niveau le plus bas depuis 
des décennies57.  

Cette réalité ne répond pas aux besoins des enfants, qui ont tous droit à 
l’éducation. Elle n’est pas non plus à la hauteur des enjeux de la société, qui voit 
une génération de filles et de garçons talentueux (mais pauvres) empêchée 
d’exprimer son potentiel ou de contribuer pleinement aux progrès de l’humanité. 
Des personnes qui auraient pu devenir de formidables entrepreneuses ou 
entrepreneurs, enseignant-e-s ou médecins gardent au lieu de cela des chèvres 
ou assurent la collecte d’eau. L’humanité fait face à des défis sans précédent. 
Or, au lieu d’exploiter tous les talents disponibles, les inégalités anéantissent ce 
potentiel.  

 
Source : ministère de la Santé népalais58 

Exclusion d’une vie meilleure 
Dans la plupart des pays (développés et en développement), l’argent est un 
gage de meilleure santé et d’une vie meilleure, tandis que la pauvreté est trop 
souvent rattachée à la maladie et à des décès prématurés. Au Népal, un enfant 
issu d’une famille pauvre est trois fois plus susceptible de mourir avant l’âge de 
5 ans qu’un enfant d’une famille riche59.  

En Inde, l’espérance de vie d’une femme de basse caste est amputée de 
15 années comparé à celle d’une femme de plus haute caste60. L’espérance de 
vie dans les quartiers les plus pauvres de Londres est inférieure de six ans à 
celle dans les quartiers les plus huppés de la capitale, séparés par quelques 
kilomètres seulement61. Dans les beaux quartiers de Sao Paulo (Brésil), 
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l’espérance de vie est de 79 ans. Elle est de seulement 54 ans dans l’une des 
zones les plus pauvres de la ville62.  

Difficile de trouver pire injustice que de mourir 25 ans plus tôt simplement parce 
que vous êtes pauvre.  

Rien d’une fatalité 
Les inégalités ne sont pas une fatalité. Aucune règle économique ne stipule que 
les plus riches doivent continuer de s’enrichir alors que les personnes pauvres 
meurent par manque de soin. La concentration d’autant de richesses aux mains 
d’une élite n’a aucun sens alors que ces ressources pourraient venir en aide à 
l’ensemble de l’humanité. Les inégalités sont le résultat de choix politiques64.  

Le présent document porte sur les mesures les plus probantes qu’un État peut 
mettre en place pour combler le fossé entre les super-riches et les citoyen-ne-s 
ordinaires : faire bénéficier l’ensemble de la société d’une protection sociale et 
de services publics universels financés par une fiscalité plus juste. 

LE RÔLE DÉCISIF DES SERVICES 
PUBLICS POUR LUTTER CONTRE 
LES INÉGALITÉS 
Des salles de classe avec des enseignant-e-s. Des hôpitaux avec des infirmiers 
et infirmières et des docteurs. Des lavabos fonctionnels et des toilettes propres. 
Une retraite permettant de vivre dignement après une vie de dur labeur. L’accès 
de toutes et tous à l’éducation, à la santé, à l’eau, à la retraite ou encore aux 
allocations familiales, indépendamment du genre, de la caste, de l’origine 
ethnique ou du handicap. Les services publics et les allocations de protection 
sociale de ce type peuvent promouvoir l’égalité en contribuant à transformer la 
vie des personnes et en libérant leur potentiel, en resserrant les liens au sein de 
la société et en comblant le fossé entre les riches et les pauvres et entre les 
femmes et des hommes.  

Les services publics peuvent être source d’une véritable liberté : absence de 
crainte de soucis de santé non pris en charge ; absence d’illettrisme qui entrave 
la capacité de tant de personnes à participer activement à la société et à 
s’épanouir dans leur quotidien ; la liberté de savoir que vous et votre famille 
serez soutenu-e-s en cas de difficulté.  
  

 « De toutes les formes 
d’inégalité, l’injustice en 
matière de soins médicaux 
est la plus révoltante et la 
plus inhumaine63. » 
– Martin Luther King  
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Source : Calculs d’Oxfam65. Remarque : Le graphique n’inclut pas les accouchements au domicile 
ou dans un autre lieu, ce qui représente les 2 % manquant. Pour plus d’informations, voir la note 
méthodologique.  

Les services publics et la protection sociale réduisent la pauvreté et les 
inégalités. Les observations réalisées sur 150 pays, couvrant une période de 
plus de 30 ans66, montrent que globalement, les investissements dans la santé, 
l’éducation et la protection sociale ont pour effet de combler le fossé entre les 
riches et les pauvres. Une étude récente réalisée dans 13 pays en 
développement a montré que les dépenses consacrées à l’éducation et à la 
santé représentaient 69 % de la réduction totale des inégalités67. Si tous les 
enfants sortaient de l’école avec des compétences élémentaires en lecture, 
171 millions de personnes pourraient échapper à l’extrême pauvreté68. Selon le 
Fonds monétaire international (FMI), les dépenses publiques consacrées à la 
santé, à l’éducation et à la protection sociale comptent parmi les principaux 
outils à disposition des États pour réduire les inégalités et la pauvreté69. La 
société dans son ensemble est gagnante, avec une diminution de la criminalité, 
une confiance plus forte70, une meilleure santé et des vies plus longues et plus 
heureuses71.  

Les services publics peuvent être d’importants vecteurs d’égalité, offrant à 
toutes et tous une chance équitable de mener une vie décente, 
indépendamment de sa fortune ou de ses revenus. Les écoles peuvent être des 
lieux où les enfants de familles pauvres et riches deviennent amis et où tombent 
les barrières de l’inégalité. Les hôpitaux peuvent être des lieux où les personnes 
pauvres comme les personnes riches savent qu’elles recevront les meilleurs 
soins possibles, indépendamment de leur capacité à payer.  

Les services publics permettent également de combler le fossé entre les 
femmes et les hommes. L’éducation peut renforcer la confiance en elles des 
femmes, leurs opportunités économiques et leur pouvoir décisionnel72. Des 
soins de santé de qualité et gratuits sont essentiels pour que les femmes et les 
filles puissent prendre des décisions concernant leur propre vie, améliorer leurs 
perspectives de sortie de la pauvreté et réduire leur risque de mourir de 
maladies évitables73. L’eau courante propre épargne aux femmes de 
nombreuses heures consacrées à sa collecte et prévient les maladies74. À 
l’inverse, des services publics sous-financés et de mauvaise qualité, insensibles 
aux besoins des femmes et des filles, peuvent creuser encore le fossé entre les 
hommes et les femmes. 
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Statu quo : des progrès, mais trop lents et très 
inégaux 

Encadré 2 : Les soins de santé en Inde 

En Inde, les meilleurs soins médicaux sont uniquement accessibles aux 
personnes qui ont les moyens de les payer75. Le pays est une destination 
phare pour le tourisme médical76. Dans le même temps, les niveaux de 
dépenses publiques pour la santé sont parmi les plus faibles dans le 
monde. Les états indiens les plus pauvres affichent des taux de mortalité 
infantile supérieurs à ceux d’Afrique subsaharienne77.  

La manière dont sont fournis les services comme la santé et l’éducation et la 
manière dont sont versées les retraites et d’autres allocations sociales sont 
déterminantes pour leur capacité à combler le fossé entre les riches et les 
pauvres.  

Depuis quelques décennies, les services publics produisent des résultats 
remarquables, en particulier dans les pays en développement. Depuis 1990, 
2,6 milliards de personnes ont obtenu l’accès à de meilleures sources d’eau 
potable78. La scolarisation au niveau primaire est désormais pratiquement 
universelle dans la plupart des pays, avec autant de filles inscrites que de 
garçons79. Depuis 1990, le nombre d’enfants mourant avant leur cinquième 
anniversaire a diminué de moitié80. 

Pourtant, malgré ces avancées importantes, le chemin reste très long et les 
progrès se sont révélés très inégaux. Dans les pays en développement, les 
enfants des familles les plus riches ont 32 % de chances de plus d’aller au 
terme de l’école primaire que les enfants des familles les plus pauvres81. Dans 
les pays à bas revenus et à revenus intermédiaires, on estime que 3,6 millions 
de décès peuvent être attribués chaque année au manque d’accès aux soins 
médicaux82. Les données issues de 137 pays en développement révèlent qu’un 
enfant d’une famille pauvre a en moyenne deux fois plus de risque de mourir 
avant son cinquième anniversaire qu’un enfant d’une famille riche83. 

Dans de nombreux pays, les écoles publiques et les hôpitaux manquent souvent 
de personnel, sont sous-financés et de très mauvaise qualité. Leur survie tient 
aux efforts d’enseignant-e-s, de docteurs et d’infirmières et infirmiers engagé-e-
s. La protection sociale est souvent bien mince et exclut de nombreuses 
personnes qui en ont pourtant besoin. Trop souvent, les services ignorent les 
besoins spécifiques des femmes. Des services publics d’une si piètre qualité 
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finissent par renforcer et accroître les inégalités.  

 
Source : V. Esquival et A. Kaufmann. (2017).84 

Longtemps, des institutions comme la Banque mondiale ont considéré que les 
services publics devaient être rationnés et réduits à leur minimum et que le 
secteur privé était souvent un meilleur prestataire. L’argument avancé était que 
les personnes devaient payer pour leurs écoles et leurs hôpitaux, que les 
mécanismes du marché devaient organiser les services et que la protection 
sociale devait être très restreinte et cibler uniquement les personnes les plus 
pauvres85. Bien que le discours, les programmes et les conseils aient évolué, y 
compris et de manière notable de la part du FMI86, le changement se révèle plus 
lent dans la pratique. Cette tendance est trop souvent renforcée par l’influence 
des élites sur la sphère politique et les États, orientant les dépenses publiques 
dans la mauvaise direction et faisant en sorte qu’elles bénéficient aux tranches 
déjà aisées aux dépens des personnes qui en ont le plus besoin87. 

L’objectif : des services publics de qualité et 
gratuits pour toutes et tous 
Il est temps de se concentrer sur ce qui marche. Afin de combler le plus 
efficacement possible le fossé entre les riches et les pauvres, les services 
publics doivent être universels, gratuits, réellement publics et redevables, et ils 
doivent fonctionner pour les femmes.  

Universalité 

Le Costa Rica, la Thaïlande, le Sri Lanka et d’autres pays ont démontré que les 
services publics universels peuvent être abordables pour les pays en 
développement88. La protection sociale et les services publics universels ont 
joué un rôle décisif dans la construction des États et des nations en Europe 
occidentale89. Les tentatives pour cibler les personnes les plus pauvres ont 
souvent eu l’effet inverse, laissant pour compte bon nombre de celles et ceux 
qui devraient en bénéficier. Par exemple, le programme de protection sociale 
ciblée de l’Indonésie exclut 93 % des personnes qui devraient y être éligibles90. 
  

« Tant de vies peuvent être 
sauvées avec si peu 
d’argent. S’ils (les plus 
riches) paient leurs impôts, 
cela ne bénéficie pas 
seulement aux personnes 
pauvres, mais aide aussi la 
famille et l’économie. Par 
exemple, si un enfant 
pauvre souffrant d’un 
problème oculaire reçoit les 
soins nécessaires, il ou elle 
peut continuer d’aller à 
l’école, apprendre, 
poursuivre ses études et 
s’assurer un meilleur 
avenir. » 
– Dr Lê thị Cẩm Thanh, 
vice-directeur de l’hôpital 
ophtalmologique 
gouvernemental de la 
province de Can Tho, 
Vietnam. 
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Gratuité à la source 

Les paiements par l’usager peuvent être une question de vie ou de mort. 
Chaque année, de nombreuses personnes meurent ou souffrent inutilement 
parce qu’elles ne peuvent pas se payer de soins de santé, et 100 millions de 
personnes sont plongées dans l’extrême pauvreté à cause des frais de santé91. 
Dans des pays comme le Kenya, la République démocratique du Congo (RDC) 
et l’Inde, il arrive que des personnes pauvres soient maintenues prisonnières 
dans les hôpitaux, parfois même enchaînées, jusqu’à ce qu’elles puissent 
payer92. Selon une étude menée en RDC, sur une période de six semaines en 
2016, 54 % des femmes qui avaient accouché ont été retenues car elles ne 
pouvaient pas payer les frais. Il arrive souvent que des femmes et des 
nourrissons soient retenus pendant des mois et se voient refuser les soins 
courants jusqu’à ce que leurs factures soient honorées93. De la même manière, 
dans le domaine de l’éducation, les frais de scolarité peuvent empêcher certains 
enfants, en particulier des filles, d’aller à l’école94. Les femmes et les filles sont 
surtout perdantes lorsque des frais sont facturés pour des services publics : 
dans de nombreuses sociétés, leur statut social inférieur et l’absence de 
contrôle sur les finances les placent au dernier rang pour bénéficier de 
l’éducation ou des soins de santé95.  

Mise en œuvre publique et non privée 

Pour réussir, les pays doivent renforcer la fourniture publique des services. 
Lorsque les services fournis publiquement sont conçus pour fonctionner, 
l’ampleur et la rapidité de leur impact sur la réduction de la pauvreté sont 
imbattables96. Des pays en développement qui ont réussi à cet égard ont 
démontré le potentiel et la capacité des services fournis publiquement à être à la 
fois universels et favorables aux populations pauvres. Dans les pays pauvres 
qui en font le plus pour prévenir la mortalité des femmes pendant 
l’accouchement, 90 % des soins sont fournis par le secteur public97.  

La Banque mondiale et certains États bailleurs voient d’un œil très positif la 
possibilité de partenariats publics-privés (PPP)98 et les prestations privées 
comme alternatives aux services financés par l’État. Pourtant, les recherches 
menées par Oxfam99 et d’autres ONG100 démontrent clairement que l’éducation, 
la santé et d’autres services publics fournis de manière privée et financés par 
des PPP ne constituent pas une alternative viable à la fourniture des services 
par l’État lui-même. Une telle approche peut au contraire empirer les inégalités 
et peser lourdement sur les recettes publiques. Même le FMI met désormais en 
garde contre le risque fiscal de grande ampleur que présentent les approches 
PPP101. 
  

« Je souhaite que la santé 
soit enfin considérée non 
plus comme une 
bénédiction que l’on espère, 
mais comme un droit 
humain pour lequel on se 
bat. »  
– Kofi Annan 

« Les carences en matière 
d’éducation de base [en 
Inde] ne peuvent pas être 
corrigées par la 
multiplication des écoles 
privées, qui ont échoué à 
jouer ce rôle partout 
ailleurs. »  
– Amartya Sen, 
économiste, lauréat du prix 
Nobel 
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Encadré 3 : Les progrès de la Thaïlande en matière de soins de santé 
universels  

La Thaïlande a introduit la couverture santé universelle en 2002 pour sa 
population de 65 millions d’habitants, avec un revenu par habitant similaire 
à celui des États-Unis en 1930102. Le gouvernement thaïlandais emploie 
180 000 infirmières et infirmiers103 et 50 000 docteurs104. Plus de 80 % des 
soins sont fournis par l’État. Financés par une fiscalité progressive, les 
services de santé de qualité sont disponibles gratuitement pour l’ensemble 
de la population et bénéficient principalement aux personnes les plus 
pauvres105.  

Efficacité pour les femmes 

Les États doivent privilégier les services les plus importants pour les femmes, y 
compris ceux qui réduisent le fardeau que représente le travail de soin non 
rémunéré. Les services publics peuvent promouvoir l’emploi des femmes. Ils 
peuvent aider les femmes et les filles en tant qu’usagères de ces mêmes 
services en les protégeant contre les abus. Ils doivent travailler avec les 
organisations de défense des droits des femmes pour s’assurer qu’ils 
bénéficient aux femmes. Des services publics bien conçus peuvent remettre en 
cause les stéréotypes répandus sur les rôles des femmes et des hommes plutôt 
que de les renforcer ; l’éducation peut donner aux filles les moyens de contester 
les inégalités plutôt que de les accepter. 

Transparence envers les bénéficiaires 

Afin de lutter efficacement contre les inégalités économiques, les services 
publics doivent être transparents et sensibles aux besoins des citoyen-ne-s. 
Dans de nombreux pays, Oxfam œuvre aux côtés d’alliés pour aider les citoyen-
ne-s à exiger des services de meilleure qualité et plus transparents. Depuis 
2011, les alliés d’Oxfam au Mozambique assurent le suivi des dépenses 
consacrées à l’éducation, à la santé et à d’autres services publics, ce qui a 
donné lieu à une amélioration de ces services.106. 
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Encadré 4 : Partenariats public-privé pour l’éducation au Pakistan : 
une dangereuse diversion de l’éducation publique 

Le Pakistan compte 24 millions d’enfants déscolarisés. Seulement 15 % 
des filles pauvres en milieu rural vont au terme de l’école primaire. Pour y 
remédier, l’État du Punjab ne construit plus de nouvelles écoles publiques, 
mais investit à la place dans un partenariat public-privé (PPP). L’objectif clé 
était de redonner accès à l’éducation à une plus grande part des 
5,5 millions d’enfants déscolarisés au Punjab107. 

Les recherches menées par Oxfam108 sur le PPP dans le domaine de 
l’éducation ont révélé que seulement 1,3 % des enfants inscrits dans les 
écoles privées étaient auparavant déscolarisés. Les déclarations suivantes 
sont des citations de principaux d’écoles privées interrogés pendant les 
recherches :  

 « Nous n’accueillons aucun enfant [anciennement] déscolarisé dans cette 
école. Ceux de la communauté ne veulent pas étudier et pourraient nous 
faire perdre notre temps. »  

« Les pauvres fréquentent les écoles publiques dans le secteur. Ils ne 
peuvent pas supporter la moindre dépense dans l’éducation. En tant que 
directeurs d’école, nous ne pouvons pas inclure les plus pauvres d’entre 
les pauvres avec les autres enfants dans cette école. Il ne s’agit pas d’un 
organisme caritatif ; nous avons des fonds limités du PPP et je dois aussi 
en vivre. »  

 

Imposition des personnes en mesure de payer 

Les personnes les plus riches et les entreprises qu’elles détiennent sont sous-
imposées dans le monde actuel. Les taux maximums d’impôt sur le revenu et 
les taux d’impôt sur les successions et sur les sociétés ont diminué dans de 
nombreux pays riches110. Si la tendance était inversée, la plupart des États 
auraient des ressources suffisantes pour fournir des services publics universels. 
Les recettes fiscales supplémentaires levées auprès des personnes les plus 
riches dans les pays riches pourraient être utilisées pour soutenir les pays les 
plus pauvres grâce à des augmentations de l’aide.  

 « Je pense que, en 
général, beaucoup d’impôts 
sont trop faibles. Par 
exemple, l’impôt sur les 
successions. Je suis en 
faveur de tels impôts car ils 
génèrent un certain 
dynamisme sans tomber 
dans un point de vue 
purement aristocratique. »  
– Bill Gates109 
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Les impôts sur la fortune, comme l’impôt sur les successions ou la taxe sur les 
plus-values, ont été réduits ou complètement supprimés dans de nombreux 
pays riches et sont souvent très peu mis en œuvre dans la plupart des pays en 
développement. Ils sont souvent pris pour cibles par les femmes et les hommes 
politiques, par les commentatrices et commentateurs hostiles111 et attaqués 
malgré les preuves indiscutables du fait qu’ils touchent surtout les personnes les 
plus riches, et non les citoyen-ne-s ordinaires. Au lieu de s’appliquer aux 
personnes fortunées, les taxes pèsent sur la main-d’œuvre112.  

Figure 2 : Évolution des recettes fiscales 2007–2015 (% PIB) 

 
Calculs d’Oxfam basés sur des données de l’OCDE disponibles pour 35 pays de l’OCDE et 43 pays 
non membres de l’OCDE (moyennes non pondérées)113. 
 

De plus, à long terme, les États réduisent à la fois le taux maximum moyen 
d’impôt sur le revenu des particuliers et le taux d’imposition des sociétés. Ne 
serait-ce qu’en 1980, le taux maximum d’impôt sur le revenu des particuliers 
était de 70 % aux États-Unis. Il a pratiquement été divisé par deux pour 
atteindre aujourd’hui 37 %114. Du fait des nombreuses exonérations et d’autres 
failles, les entreprises et les personnes riches sont en réalité soumises à des 
taux encore plus faibles. 

Par conséquent, dans certains pays, les taux d’imposition des personnes les 
plus riches sont à leur niveau le plus bas depuis un siècle. En Amérique latine, 
par exemple, le taux d’imposition effectif des 10 % des revenus les plus élevés 
n’est que de 4,8 %115. 

Dans certains pays, si l’on tient compte à la fois des impôts payés sur les 
revenus et de ceux sur la consommation (taxe sur la valeur ajoutée, ou TVA), 
les 10 % les plus riches payent un taux plus faible que les 10 % les plus 
pauvres. 
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Figure 3 : Taux d'imposition effectifs  

 
Brazil INESC. (2015). et UK Office for National Statistics. (2018).116 

Cette situation est amplifiée par l’évasion fiscale pratiquée à une échelle 
industrielle par les super-riches et les entreprises. Les super-riches dissimulent 
au moins 7 600 milliards de dollars aux autorités fiscales, soit un manque à 
gagner fiscal estimé à 200 milliards de dollars118. Alors que des millions de 
réfugié-e-s en quête d’un lieu sûr se voient refoulé-e-s, les plus riches peuvent 
acheter leur citoyenneté dans n’importe lequel des nombreux pays qui 
pratiquent une fiscalité minimale et n’exercent quasiment aucun contrôle sur leur 
fortune119. Rien qu’en Afrique, jusqu’à 30 % de la fortune privée peut être 
détenue à l’étranger, privant les États africains de 15 milliards de dollars de 
recettes fiscales, selon les estimations120. Avec l’aide de véritables armées de 
conseillers et conseillères en fiscalité, les multinationales exploitent les moindres 
failles des codes fiscaux pour transférer les bénéfices vers des paradis fiscaux 
et échapper à l’impôt, engendrant un manque à gagner estimé à 100 milliards 
de dollars pour les pays en développement121.  

Le FMI a démontré la pertinence de faire contribuer davantage les entreprises et 
les particuliers les plus riches122. Contrairement à une croyance très répandue, 
cela ne nuirait pas à l’économie123, et un nombre croissant de preuves 
soulignent les préjudices économiques engendrés par l’absence de 
redistribution124. Par exemple, la Colombie tire 10 % de ses revenus fiscaux en 
taxant la fortune125. Le pays a introduit un impôt sur la fortune en 2015 
s’appliquant à toutes les personnes dont la fortune dépasse un milliard de pesos 
colombiens, soit 315 000 dollars126.  
  

« Je serai probablement le 
contribuable le moins 
imposé du bureau. »  
– Le milliardaire Warren 
Buffet souligne qu’il est 
soumis à un taux 
d’imposition effectif plus 
faible que le reste du 
personnel de son bureau, y 
compris sa secrétaire117.  
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Figure 4 : L’imposition en baisse des grandes fortunes et des 
entreprises 

 
Sources : Scheve et Stasavage (2016)127 pour l’impôt sur les revenus et l’impôt sur les successions 
et Tax Foundation pour l’impôt sur les sociétés128 Remarque : Échantillon de 20 pays riches. 

Les politiques fiscales ont non seulement le pouvoir de combler le fossé entre 
les riches et les pauvres, mais aussi de réduire les inégalités entre les femmes 
et les hommes. Toutefois, le système fiscal mondial actuel, en s’appuyant 
davantage sur des impôts comme la TVA, transfère le fardeau sur les ménages 
et les personnes les plus pauvres, touchant ainsi principalement les femmes. Ce 
n’est en rien une coïncidence, car ce sont les femmes les plus pauvres qui ont le 
moins d’influence sur les décisions prises en matière de fiscalité et aussi le 
moins d’opportunités de demander des comptes à l’État.  

Si l’on ne s’attaque pas au problème de la sous-imposition des personnes qui 
ont le plus les moyens de payer, la crise des inégalités échappera à tout 
contrôle et nous serons incapables de vaincre la pauvreté.  
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Source : Note méthodologique129. Photo : L’infirmière Margaret Nyagwaya (gauche) prend en charge 
un nourrisson quelques minutes après sa naissance à la maternité de l’hôpital Zvamabande dans le 
district de Shurugwi, Zimbabwe. Elle témoigne : « Les femmes apprécient de venir au dispensaire 
pour y donner naissance. On leur donne des vitamines pour qu’elles retrouvent des forces et on 
prend bien soin d’elles. » Cet établissement était soutenu par des ONG partenaires dans le cadre de 
l’intervention humanitaire conjointe menée au Zimbawbe lors de la crise provoquée par El Niño en 
2015–2016. Photo : Ilvy Njiokiktjien/Oxfam Novib. 

CHOISIR LES SERVICES PUBLICS, 
ET NON LES FORTUNES PRIVÉES 
Les niveaux actuels d’inégalités et de pauvreté ne sont pas une fatalité mais 
résultent de choix politiques et économiques. Nous pouvons choisir de continuer 
à récompenser les personnes qui sont déjà riches, ou au contraire de lutter 
contre les inégalités et de mettre un terme à la pauvreté. Nous pouvons aussi 
choisir de bâtir une économie humaine dans laquelle les entreprises et les 
personnes les plus riches paient leur juste part d’impôts et d’utiliser ces 
précieuses ressources pour financer les services publics et la protection sociale 
pour toutes et tous. Nous pourrions délivrer des milliards de personnes d’une vie 
de pauvreté. Les délivrer de la crainte des dépenses qu’engendrerait une 
maladie. Permettre à chaque enfant de réaliser son plein potentiel et d’exploiter 
ses talents. Cela pourrait constituer une avancée majeure vers l’égalité entre les 
femmes et les hommes et contribuer à bâtir des sociétés plus sûres, plus 
égalitaires et plus heureuses pour nos enfants et petits-enfants. Le choix nous 
appartient.  

Les États doivent écouter les citoyen-ne-s ordinaires et prendre des mesures 
pertinentes pour réduire les inégalités. Tous les États doivent définir des 

« La véritable valeur d’une 
société se mesure à la 
manière dont elle traite les 
plus vulnérables de ses 
membres. » 
– Mahatma Gandhi. 
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objectifs et des plans d’action concrets assortis de délais pour réduire les 
inégalités. Cela doit s’inscrire dans leurs engagements pour atteindre 
l’Objectif de développement durable (ODD) 10 sur les inégalités. Ces plans 
doivent inclure des actions dans les trois domaines suivants.  

1. Fournir des soins de santé, une éducation et d’autres services publics 
gratuits et universels qui bénéficient également aux femmes et aux 
filles. Cesser de soutenir la privatisation des services publics. Garantir à 
toutes et tous l’accès aux retraites, aux allocations familiales et à d’autres 
formes de protection sociale. Concevoir tous les services en veillant à ce 
qu’ils bénéficient également aux femmes et aux filles. 

2. Décharger les femmes des millions d’heures de travail non rémunéré 
qu’elles consacrent chaque jour au soin de leur famille et de leur foyer. 
Donner aux personnes assurant ce travail essentiel la possibilité de 
participer aux décisions budgétaires et définir comme un objectif clé des 
dépenses de l’État le fait de libérer du temps pour les femmes. Investir dans 
des services publics qui réduisent le temps consacré à certaines de ces 
tâches, notamment l’eau, l’électricité et la garde d’enfants. Concevoir tous 
les services publics de sorte qu’ils bénéficient aux personnes ayant peu de 
temps libre. 

3. Mettre un terme au nivellement par le bas de l’imposition des 
entreprises et des individus fortunés. Taxer la richesse et le capital à des 
niveaux plus équitables. Mettre fin au nivellement par le bas de l’impôt sur 
les sociétés et de l’impôt sur les revenus des particuliers. En finir avec la 
fraude et l’évasion fiscales des entreprises et des super-riches. Convenir 
d’un nouvel ensemble d’institutions et de règles fiscales internationales afin 
de refondre en profondeur le système fiscal en le rendant équitable, avec 
une participation de plein droit des pays en développement aux 
négociations.  

  



30 

1 LES INÉGALITÉS 
ÉCHAPPENT À TOUT 
CONTRÔLE 

 
La Bitexco Financial Tower, entre de hautes tours d'appartements et un quartier pauvre au bord de 
la rivière Saïgon à Hô Chi Minh, Vietnam.  Photo : Eleanor Farmer/Oxfam. 

• Le patrimoine des plus grandes fortunes du monde a continué d'augmenter 
rapidement l’an dernier. 

• La pauvreté extrême recule deux fois moins vite et repart même à la hausse 
en Afrique subsaharienne.  

• Les inégalités entre les riches et les pauvres se traduisent par des inégalités 
d’accès à l’éducation et la santé : les personnes pauvres ont beaucoup 
moins d’opportunités d’éducation et vivent moins longtemps.  
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NOS DIRIGEANT-E-S NE FONT RIEN 
POUR COMBLER L’ÉCART 
CROISSANT ENTRE LES RICHES ET 
LES PAUVRES 
La majorité de nos dirigeant-e-s politiques sont incapables de lutter contre les 
inégalités130. Beaucoup se contentent de beaux discours sur la nécessité de 
s’attaquer à ce problème et très peu prennent effectivement des mesures pour 
endiguer la crise. Par exemple, alors même que le président des États-Unis 
Donald Trump affirme être du côté des « Américains ordinaires », son 
gouvernement a accordé de très généreuses réductions d’impôts aux 
entreprises et aux personnes les plus riches131.  

Mais cela n’est pas vrai de tous les gouvernements. L’Indice de l’engagement à 
la réduction des inégalités (ERI) 2018 d’Oxfam et Development Finance 
International met en lumière les mesures prises par certains États pour réduire 
les inégalités132. Par exemple : 

• Le gouvernement sud-coréen a augmenté le salaire minimum, relevé 
l’imposition des entreprises et des personnes les plus riches et introduit une 
allocation universelle pour enfant à charge133. 

• Le gouvernement indonésien a relevé le salaire minimum et augmenté les 
dépenses pour la santé134.  

• Le gouvernement de Sierra Leone a instauré la gratuité de l’éducation 
primaire et secondaire et augmente les impôts perçus auprès des plus 
riches135. 

Les inégalités extrêmes ne sont pas une fatalité, mais résultent de choix 
politiques136. De telles mesures positives prises par certains États font 
apparaître plus clairement encore l’inefficacité de nos leaders politiques à faire 
ce qu’il faut. Il est possible de bâtir une économie humaine plus égalitaire et qui 
valorise ce qui importe vraiment. 

Dans le même temps, les populations exigent des changements et les leaders 
politiques doivent commencer à représenter les intérêts des citoyen-ne-s 
ordinaires. En 2017, Oxfam a interrogé 70 000 personnes dans 10 pays, 
représentatives d'un quart de la population mondiale. Près de deux tiers d’entre 
elles considèrent qu'il faut combler de toute urgence le fossé entre les riches et 
les pauvres137.  

ENCORE UNE ANNÉE 
EXCEPTIONNELLE POUR LES 
MILLIARDAIRES 
Voilà 10 ans que la crise financière a frappé notre monde, laissant d’énormes 
souffrances dans son sillage. Sur cette même période, la fortune des plus riches 
n’a cessé de croître. 

• Depuis la crise financière, le nombre de milliardaires a presque doublé138. 

« Hapa Kenya kuna kabila 
mbili, maskini na matajiri 
(Au Kenya, il n’y a que deux 
tribus, les pauvres et les 
riches). » 
– Nyambura Maruga, 
activiste, Kenya Fight 
Inequality Alliance 



32 

• La fortune des milliardaires dans le monde a augmenté de 900 milliards de 
dollars rien que l’an dernier, soit 2,5 milliards de dollars par jour. Dans le 
même temps, la richesse de la moitié la plus pauvre de la population 
mondiale (soit 3,8 milliards de personnes) a chuté de 11 %139.  

• Les milliardaires sont plus riches que jamais. Entre 2017 et 2018, on 
dénombrait un nouveau milliardaire tous les deux jours140. 

• Les richesses sont plus concentrées que jamais : l’année dernière, 
seulement 26 personnes possédaient autant que la moitié la moins bien lotie 
de la population mondiale (soit 3,8 milliards de personnes), contre 
43 personnes l’année précédente141. 

• Jeff Bezos, l’homme le plus riche du monde et propriétaire d’Amazon, a vu sa 
fortune atteindre 112 milliards de dollars. 1 % seulement de sa fortune 
équivaut au budget total de la santé de l’Éthiopie, un pays de 105 millions 
d’habitants142.  

• Si la totalité du travail de soin non rémunéré effectué par les femmes dans le 
monde était réalisée par une seule et même entreprise, cette dernière aurait 
un chiffre d’affaires annuel de 10 000 milliards de dollars, soit 43 fois plus 
que celui d’Apple.143 

Dans de nombreux pays, les super-riches vivent dans leur propre univers, 
protégés par des gardiens et des clôtures électriques. Leurs déplacements se 
font en hélicoptère pour éviter les embouteillages et les routes mal 
entretenues144. Leurs enfants fréquentent les écoles les plus chères qui soient, 
souvent à l'étranger145. Ils et elles ont accès à des services de santé de classe 
mondiale. Alors que des millions de réfugié-e-s en quête d’un lieu sûr se voient 
refoulé-e-s, les plus riches peuvent acheter leur citoyenneté dans n’importe 
lequel des nombreux pays qui pratiquent une fiscalité minimale et n’exercent 
quasiment aucun contrôle sur leur fortune146.  

Certain-e-s ne contribuent pas équitablement 
La fiscalité est l’un des moyens à la disposition des États pour lutter contre 
l’extrême concentration des richesses147. Mais au lieu de cela, les particuliers et 
les entreprises les plus riches sont systématiquement et structurellement sous-
imposés. Dans certains pays, ils sont soumis à des taux d’imposition parmi les 
plus bas du siècle écoulé148. Comme la majeure partie de leur fortune prend la 
forme d’actifs financiers, comme des actions149, les super-riches sont souvent 
les principaux bénéficiaires des réductions d’impôts pour les sociétés et les 
particuliers150.  

Dans le même temps, les super-riches dissimulent au moins 7 600 milliards de 
dollars aux autorités fiscales, soit un manque à gagner fiscal estimé à 
200 milliards de dollars chaque année151. Dans l’Union européenne, de récentes 
fuites révèlent jusqu’où certain-e-s super-riches sont prêt-e-s à aller pour 
échapper à l’impôt152, le New York Times révélant par exemple que la fortune du 
président Trump pourrait être bâtie sur un système d’évasion fiscale153. 
Beaucoup achètent leur citoyenneté dans des pays qui pratiquent une fiscalité 
minimale afin de payer moins d’impôts154. En Amérique latine, par exemple, le 
taux d’imposition effectif des 10 % des revenus les plus élevés n’est que de 
4,8 %155. 
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L’argument avancé par les élites pour une diminution de la fiscalité est qu’un 
enrichissement des riches bénéficie à terme à l’ensemble de la société156. Or, 
cette théorie du ruissellement est de plus en plus remise en cause. Face aux 
inégalités croissantes, même le Fonds monétaire international (FMI) et le 
magazine The Economist, au Royaume-Uni, affirment qu’il y a une marge 
confortable pour taxer davantage les riches sans que cela ne nuise au 
développement économique157, et qu’une telle redistribution est nécessaire pour 
lutter contre les inégalités158.  

L’un des arguments majeurs du présent rapport, développé dans la section 4, 
est que cette tendance doit être inversée et qu’il est tout simplement logique que 
les entreprises et les particuliers les plus fortunés paient leur juste part d’impôts 
pour financer la santé, l’éducation et d’autres services publics pour l’ensemble 
de la population. Les États peuvent utiliser la fiscalité progressive et les 
dépenses pour réduire considérablement l’écart entre les riches et les pauvres 
et entre les femmes et les hommes159. S’ils ne le font pas, cette crise des 
inégalités continuera d’échapper à tout contrôle.  

UNE MAUVAISE ANNÉE POUR LA 
RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ 

La réduction de la pauvreté ralentit 
La bonne nouvelle est que le nombre de personnes vivant dans l'extrême 
pauvreté à travers le monde (soit avec moins de 1,90 dollar par jour, selon la 
définition de la Banque mondiale) continue de diminuer, passant de 1,9 milliard 
en 1990 à 736 millions en 2015160. C’est le signe des formidables progrès 
réalisés ces dernières décennies. Toutefois, le rythme de la réduction de la 
pauvreté a été divisé par deux depuis 2013, et le nombre de personnes vivant 
dans l'extrême pauvreté en Afrique subsaharienne est même reparti à la 
hausse161.  

Plusieurs milliards de personnes vivent juste au-dessus du seuil d’extrême 
pauvreté et peuvent tomber dans le dénuement le plus total à la moindre facture 
médicale ou mauvaise récolte162. D’après la Banque mondiale, les femmes 
figurent parmi les personnes les plus pauvres, surtout lorsqu’elles sont en âge 
de procréer, à cause de l’ampleur du travail de soin non rémunéré qu’elles 
assurent163. 

Même si le seuil d’extrême pauvreté est politiquement important pour mobiliser 
des actions, le chiffre de 1,90 dollar est trop bas pour définir l’extrême pauvreté 
dans de nombreux pays, en ceci qu’il ne reflète pas le niveau de revenu 
minimum estimé nécessaire pour assurer des moyens de subsistance 
élémentaires164. La Banque mondiale y a remédié en introduisant des seuils de 
pauvreté de 3,20 dollars dans les pays à revenu faible et de 5,50 dollars dans 
les pays à revenu intermédiaire. La Banque mondiale conclut que les avancées 
contre l’extrême pauvreté ne se sont pas traduites par une réduction du nombre 
de personnes vivant sous ces nouveaux seuils de pauvreté. Près de la moitié de 
la population mondiale, soit 3,4 milliards de personnes, vit avec moins de 
5,50 dollars par jour165.  

 

« Le fait de taxer les riches 
n’est pas une question de 
choix. C’est une question 
vitale pour les pauvres. Si 
les riches ne paient pas leur 
juste part d’impôts, ce sont 
les plus pauvres qui en 
paieront le prix fort. » 
– Shahzad Khan 
etChannan Development 
Associates (CDA), Pakistan 
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Source : Banque mondiale (2018a)166 et note méthodologique167 

Et tandis que les élites accumulent toujours plus de revenus et de richesses, les 
perdants ne sont pas seulement les personnes les plus pauvres, mais 
également les classes moyennes. Dans les pays riches, celles-ci voient souvent 
leurs revenus stagner168. 

Les inégalités sont l’une des principales raisons à cela. Le rapport sur les 
inégalités mondiales 2018 a révélé qu’entre 1980 et 2016, seulement 12 cents 
par dollar d’augmentation des revenus dans le monde revenaient aux 50 % les 
plus pauvres, contre 27 cents par dollar pour les 1 % les plus riches169. 
L’éradication de la pauvreté est indissociable de la lutte contre les inégalités170.  

Les inégalités financières et le fossé entre les 
hommes et les femmes 
La majorité des personnes les plus fortunées dans le monde sont des 
hommes171. À l’échelle mondiale, les femmes gagnent 23 % de moins que les 
hommes172. Ces écarts salariaux entre femmes et hommes soulèvent de graves 
problèmes à travers le monde.  

Moins compris mais tout aussi alarmants, les écarts de richesses entre les 
femmes et les hommes incluent les actifs, l’épargne et les investissements, en 
plus des revenus. Cette année, le Credit Suisse a estimé que la part des 
richesses mondiales revenant aux femmes s’établirait à 40 %173, avec toutefois 
des différences très significatives au niveau régional et entre les différents 
groupes de femmes. Par exemple :  

• En Afrique et dans des pays comme l’Inde, le Pakistan et le Bangladesh, les 
femmes ne possèdent qu’entre 20 et 30 % des richesses174. 

• Aux États-Unis, les hommes blancs célibataires possèdent 100 fois plus de 
richesses que les femmes hispaniques célibataires175. 

Le foncier est une source de richesse essentielle dans de nombreux pays, mais 
de nombreuses femmes n’y ont pas accès176. Les femmes ne possèdent ainsi 
que 11 % des terres au Brésil177 ; au Bangladesh, la part d’hommes 
propriétaires fonciers est six fois supérieure à celle de femmes possédant des 
terres178.  
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Source : M. Chang. (2015).179 

Le fait que les femmes possèdent moins de richesses signifient qu’elles 
disposent de ressources moindres pour faire face aux crises familiales telles que 
les soucis de santé, d’autant qu’elles assument une part disproportionnée des 
soins des membres jeunes, malades ou âgés de la famille. Les femmes ont 
moins de pouvoir de négociation et sont plus susceptibles de vivre dans la 
pauvreté en vieillissant180.  

Les écarts de richesses entre les femmes et les hommes sont le résultat des 
effets cumulatifs d’un ensemble d’inégalités structurelles. Les femmes et les 
filles assurent une plus grande part du travail de soin non rémunéré que les 
hommes et les garçons du fait d’attitudes sociales restrictives selon lesquelles le 
soin serait un « travail de femme ». Elles ont en outre un accès limité aux 
services publics de qualité qui pourraient réduire leur charge de travail de soin. 
Par conséquent, au cours de leur vie, les femmes ont moins d’opportunités que 
les hommes d’entreprendre un travail rémunéré, elles gagnent moins et sont 
moins à même d’investir dans des actifs. Lorsqu’elles ont un emploi rémunéré, 
celui-ci est souvent précaire ou mal payé181. De manière quasi systématique, les 
femmes ont moins accès et exercent un moindre contrôle sur les actifs de 
production (terres, crédit, assurance et compétences, par exemple)182.  

Les sociétés dans lesquelles le fossé entre les riches et les pauvres est 
nettement moins prononcé sont celles où les femmes sont davantage traitées 
sur un pied d’égalité183. Pour combler les écarts de richesses et bâtir des 
sociétés justes pour toutes et tous, il est donc essentiel de garantir l’égalité des 
droits en matière d’héritage et de propriété, l’accès des femmes à des emplois 
décents et une plus grande représentation des femmes aux postes de 
leadership, mais aussi de remettre en cause les obstacles à l’accumulation des 
richesses par les femmes (comme les attitudes sociales néfastes et les services 
publics de piètre qualité).  

L’IMPORTANCE DU FOSSÉ ENTRE 
LES RICHES ET LES PAUVRES 
L’accumulation systématique des richesses par les plus grandes fortunes de nos 
sociétés alors que la majeure partie de l’humanité n’a pratiquement rien pour 
subsister est extrêmement néfaste. 
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Les inégalités sont un frein majeur à la lutte contre la pauvreté. À moins que la 
croissance ne bénéficie aux personnes les plus pauvres entre maintenant et 
2030, la Banque mondiale prévoit qu’il ne sera pas possible d’atteindre le 
premier Objectif de développement durable (ODD), à savoir l’éradication de 
l’extrême pauvreté184.  

Les inégalités sont un facteur d’instabilité. Ces dernières années, nous avons 
par exemple assisté à une montée de l’autoritarisme dans plusieurs États à 
travers le monde, voyant la liberté d’expression et la démocratie mises à mal. 
Nous avons également été témoins d’une popularité croissante des opinions de 
droite, racistes et sexistes, ainsi que des personnalités politiques autoritaires qui 
les soutiennent. De nombreuses voix se sont élevées pour souligner le lien entre 
cette tendance mondiale et le niveau élevé des inégalités185.  

Les inégalités sapent nos sociétés. Elles sont néfastes pour toutes et tous, pas 
seulement pour les personnes les plus pauvres. La méfiance186 est plus 
prégnante et les délits plus nombreux187 dans les pays les plus inégalitaires. 
Dans les sociétés inégalitaires, la tension est plus palpable. La population est 
moins heureuse et la santé mentale en pâtit188.  

Les inégalités compliquent encore plus la lutte pour sauver notre planète du 
bouleversement climatique. Oxfam a révélé que l’empreinte carbone moyenne 
des 1 % les plus riches dans le monde pourrait être jusqu’à 175 fois supérieure 
à celle des 10 % les plus pauvres.189 Si tout le monde vivait avec plus de 
5 dollars par jour alors que les inégalités restent au niveau actuel, l’économie 
mondiale devrait être multipliée par 175, ce qui détruirait notre planète.190 Le 
seul moyen pour éradiquer la pauvreté tout en sauvant notre planète est donc 
de lutter contre les inégalités.  

Les inégalités ont également de profondes implications pour l’avenir de nos 
enfants et sur leurs chances de vivre mieux. La conséquence la plus forte, la 
plus dérangeante et la plus incontestable des inégalités est sans doute leur 
impact sur notre espérance de vie.  

Le talent est partout, contrairement aux 
opportunités  
L’opportunité pour chaque enfant d’apprendre et d’exploiter au mieux son talent 
est au cœur d’une société plus juste. L’éducation est essentielle pour la mobilité 
sociale, elle-même déterminante dans la lutte contre les inégalités, la réduction 
de la pauvreté et la croissance économique191. La Banque mondiale déplore 
toutefois une mobilité sociale décevante dans une grande partie du monde. En 
moyenne, la moitié des personnes nées dans un pays en développement dans 
les années 1980 a bénéficié d’une meilleure éducation que leurs parents, une 
proportion qui n’a pas progressé depuis les années 1960192. Seulement 12 % 
des personnes nées dans les années 1980 en Afrique subsaharienne ont eu 
une éducation supérieure à celle de leurs parents193.  

Les recherches d’Oxfam sur la mobilité sociale au Vietnam ont révélé un 
ralentissement de la mobilité entre les générations ces dernières années194. En 
Amérique latine, la mobilité intergénérationnelle est très faible car la qualité de 
l’enseignement varie énormément entre les classes sociales195. Les inégalités 
entre les femmes et les hommes interagissent avec les inégalités économiques 
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pour réduire la mobilité sociale des femmes et des filles en particulier. Au 
Mexique, les filles nées dans les 20 % de foyers les plus pauvres sont deux fois 
plus susceptibles de rester pauvres que les garçons de ce même milieu. Leur 
chance de faire partie un jour des 20 % les plus riches de la population est 
quatre fois plus faible que pour un garçon tout aussi pauvre196. Au Kenya, une 
fille issue d’une famille pauvre a une chance sur 250 de poursuivre sa scolarité 
au-delà du cycle secondaire, contre une chance sur trois pour un garçon de 
famille riche197. En moyenne au Kenya, un enfant issu d’une famille riche 
fréquentera deux fois plus longtemps les bancs de l’école qu’un enfant issu 
d’une famille pauvre198. 

Chaque enfant a droit à l’éducation. Pourtant, comme le démontre la section 3, 
l’enseignement de qualité est souvent réservé dans de nombreux pays aux 
enfants issus de familles riches. Ces enfants peuvent fréquenter des 
établissements privés onéreux, tandis que ceux de familles pauvres vont dans 
des écoles publiques sous-financées et qui manquent de personnel. La Banque 
mondiale et d’autres acteurs promeuvent la poursuite de la privatisation de 
l’enseignement malgré la preuve qu’une telle approche renforce les inégalités199. 
Cela dessert les enfants concernés, qui ont pourtant autant le droit à une 
éducation de qualité que les enfants issus de familles riches. Cette approche 
n’est pas non plus à la hauteur des enjeux de la société, qui voit une génération 
de filles et de garçons talentueux (mais pauvres) empêchée d’exprimer son 
potentiel ou de contribuer pleinement aux progrès de l’humanité. Des personnes 
qui auraient pu devenir de formidables entrepreneuses ou entrepreneurs, 
enseignant-e-s ou médecins gardent au lieu de cela des chèvres ou assurent la 
collecte d’eau. L’humanité fait face à des défis sans précédent. Or, au lieu de 
mobiliser tous les talents disponibles, les inégalités anéantissent ce potentiel.  

De l’argent pour vivre plus longtemps 
Partout dans le monde, les enfants les plus pauvres sont les plus exposés à un 
décès prématuré. Le nombre moyen d’enfants qui décèdent avant d’atteindre 
leur cinq ans a reculé dans la quasi totalité des pays ces dernières années, ce 
qui est formidable. Toutefois, si l’on creuse au-delà des moyennes, l’écart entre 
les riches et les pauvres reste inacceptable. Un enfant issu d’une famille pauvre 
au Népal est trois fois plus susceptible de mourir avant l’âge de 5 ans qu’un 
enfant d’une famille riche200. Qui plus est, les inégalités économiques 
interagissent avec d’autres inégalités, comme l’origine ethnique. Aux États-Unis, 
un enfant noir est deux fois plus susceptible de mourir avant sa première année 
qu’un enfant blanc201. Dans les faits, les enfants noirs aux États-Unis sont plus 
susceptibles de mourir avant leur premier anniversaire que les enfants en 
Libye202.  

Les inégalités ne sont pas seulement néfastes pour la santé des personnes les 
plus pauvres. Elles nuisent à l’ensemble de la société. Les données issues de 
103 pays en développement révèlent que les inégalités sont associées à un plus 
fort taux de mortalité dans l’ensemble de la société, aussi bien parmi les riches 
que parmi les pauvres203.  

Quoi qu’il en soit, les personnes pauvres, en particulier les femmes et les filles, 
ressentent bien plus que les autres les effets des inégalités. Les personnes 
issues de familles riches ont accès à des services de santé privés de pointe qui 
sont hors de portée des familles les plus pauvres. Ces dernières doivent se 
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contenter d’hôpitaux publics sous-financés, avec des médecins moins qualifiés 
et un marché pharmaceutique dérégulé204. Dans les pays du monde entier, la 
richesse est un gage de meilleure santé et d’une vie plus longue, tandis que la 
pauvreté est bien trop souvent rattachée à la maladie et à des décès 
prématurés.  

Cela se reflète dans les chiffres de l’espérance de vie, la richesse se traduisant 
par de nombreuses années de vie supplémentaires. En Inde, l’espérance de vie 
d’une femme de basse caste est amputée de 15 années comparé à celle d’une 
femme de haute caste205.  

L’espérance de vie dans les quartiers les plus pauvres de Londres est inférieure 
de six ans à celle dans les quartiers les plus huppés de la capitale, distants de 
quelques kilomètres seulement206. À Pinheiros, l’un des quartiers les plus riches 
de Sao Paulo (Brésil), l’espérance de vie est de 79 ans. Elle est de seulement 
54 ans à Cidade Tiradentes, l’une des banlieues les plus pauvres207.  

 

Difficile de trouver pire injustice que de mourir 25 ans plus tôt simplement parce 
que vous êtes pauvre.  

Pour y remédier et lutter contre les inégalités, nous devons repenser en 
profondeur ce qui compte vraiment dans nos économies. Dans nos précédents 
rapports, Oxfam a introduit le concept d’une économie humaine208, rejetant les 
logiques économiques des dernières décennies pour créer un monde plus juste, 
plus inclusif et plus durable. Un élément déterminant de l’économie humaine est 
un État appliquant une fiscalité équitable et fournissant des services publics 
universels pour toutes et tous. Tel est le fil rouge du présent rapport.  

 

  

Mon père est décédé et j’ai 
dû quitter l’école. Il était 
malade et n’a pas survécu. 
J’étais douée en classe, 
mais ma mère n’avait pas 
les moyens de me faire 
poursuivre ma scolarité. Je 
voulais devenir journaliste 
pour dénoncer les obstacles 
et les difficultés qui 
jalonnent le parcours des 
filles à l’école. Je suis 
actuellement agente de 
nettoyage, mais je rêve 
toujours de devenir un jour 
journaliste – Matilda, Ghana  
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2 INÉGALITÉS 
ÉCONOMIQUES ET 
INÉGALITÉS ENTRE LES 
FEMMES ET LES HOMMES 

  
Elizabeth Gabrinao cuit du riz dans sa cuisine de la zone de réinstallation GMA, nord de Tacloban, 
Philippines, où elle s'est réinstallée avec sa famille après que le typhon Haiyan a détruit leur 
maison en 2013. Un jour ne suffit pas à Elizabeth pour effectuer tout le travail domestique dont elle 
a la charge et elle peine à nourrir sa famille avec le maigre salaire de son mari. Photo : Aurelie 
Marrier d'Unienville/Oxfam. 

• Des sociétés plus égalitaires sur le plan économique sont également des 
sociétés où les femmes et les hommes sont traités sur un pied d’égalité. 

• Les décisions économiques des gouvernements, notamment en matière de 
fiscalité et de dépenses, influent grandement sur les inégalités entre les 
femmes et les hommes. 

• Le temps non rémunéré passé par les femmes pour cuisiner, nettoyer et 
prendre soin des membres de leur famille doit être pris en compte de toute 
urgence. 

Il est impossible de combler le fossé entre les riches et les pauvres sans garantir 
l’égalité entre les femmes et les hommes. Des sociétés plus égalitaires sur le 
plan économique ne peuvent pas être édifiées en opprimant la moitié de 
l’humanité.  



40 

Les sociétés dans lesquelles le fossé entre les riches et les pauvres est 
nettement moins prononcé sont celles où les femmes sont davantage traitées 
sur un pied d’égalité209. La participation des femmes dans l’économie sur un 
pied d’égalité avec les hommes contribue à l’édification d’économies plus 
égalitaires et résilientes210. Mais comme souligné dans la section 1, la crise des 
inégalités économiques se poursuit, concentrant les richesses aux mains d’une 
minorité composée très majoritairement d’hommes blancs. Un modèle 
économique qui ne parvient pas à collecter des recettes publiques de manière 
progressive et qui n’investit pas dans les services publics n’est pas compatible 
avec l’égalité entre les femmes et les hommes et désavantagera le plus les 
femmes vivant dans la pauvreté211.  

Les politiques économiques, notamment la manière dont les États gèrent les 
recettes et les dépenses publiques, peuvent jouer un rôle clé pour changer cela. 
Dans une économie humaine, les femmes et les hommes jouiraient des mêmes 
opportunités, d’un accès identique aux ressources et seraient rémunérés sur un 
pied d’égalité. Toutes et tous bénéficieraient des soins dont ils ou elles ont 
besoin et le travail (rémunéré ou non rémunéré) effectué pour prendre soin des 
autres serait valorisé et considéré comme une responsabilité partagée 
équitablement entre l’État, les femmes et les hommes. Lors de l’élaboration des 
politiques et des choix d’investissement des ressources publiques, les 
gouvernements doivent privilégier la réduction du fossé entre les riches et les 
pauvres, entre les femmes et les hommes et entre les groupes ethniques et 
raciaux.  

Cette section s’intéresse aux liens entre les inégalités économiques et les 
inégalités entre les femmes et les hommes. Nous reviendrons notamment sur 
les inégalités face au niveau du temps consacré à la prise en charge des 
enfants, des partenaires et des seniors au sein du foyer, et sur le rôle des 
dépenses publiques pour corriger ces inégalités. 

LES POLITIQUES ÉCONOMIQUES ET 
LEUR IMPACT SUR LES FEMMES ET 
LES HOMMES 
Les choix économiques des États peuvent s’accompagner d’impacts très 
différents sur les femmes et sur les hommes. Ils peuvent être positifs, avec des 
politiques de type augmentation du salaire minimum, soins de santé gratuits et 
investissements dans des infrastructures d’eau susceptibles de bénéficier le 
plus aux femmes pauvres. Mais trop souvent, les politiques creusent le fossé 
entre les femmes et les hommes. 

Les effets de l’austérité en sont l'exemple le plus saisissant. Les femmes sont 
particulièrement affectées, car du fait de comportements sociaux sexistes, elles 
ont tendance à assurer davantage de travail de soin non rémunéré, à être moins 
bien rémunérées et à posséder moins de biens, et sont plus susceptibles de 
vivre dans la pauvreté. Lorsqu’une crise frappe, les femmes font office de 
tampons économiques, comblant à leurs dépens les lacunes lorsque les 
services publics sont interrompus. Suite à des mesures d’austérité au Mexique 
et en Argentine depuis les années 1990, les femmes issues de foyers plus 
pauvres, peu éduquées et assumant une grande part du travail de soin non 

« Les femmes constituent la 
moitié de la population 
active, sont majoritaires à 
certains postes 
(enseignantes, infirmières), 
exercent la plupart des 
emplois précaires et 
réalisent la grande majorité 
du travail reproductif. C’est 
pourquoi la liberté de 
disposer de son corps ou 
d’avoir la main sur les 
questions de maternité est 
un droit fondamental que 
l’ensemble de la main-
d’œuvre doit défendre. De 
même, c’est la raison pour 
laquelle la précarité de 
l’emploi, le manque de 
financements pour la santé 
et l’éducation, l’allongement 
des journées de travail (qui 
rend la conciliation du 
travail rémunéré et des 
tâches domestiques 
intenable), toutes ces 
attaques à l’encontre de la 
main-d’œuvre doivent être 
des priorités du mouvement 
féministe. » 
– Paula Varela, militante 
féministe, Argentine 
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rémunéré n’ont eu d’autre choix que d’accepter des emplois précaires et mal 
rémunérés pour survivre212. Une étude des effets de l’austérité en Europe suite 
au crash financier de 2008 a révélé qu’elle se traduisait par une réduction des 
dépenses publiques allouées aux services de prise en charge et aux mesures 
de protection sociale comme les congés paternité, transférant une grande partie 
du fardeau sur les femmes. Par exemple, le Portugal a fermé de nombreuses 
crèches publiques et la Roumanie, la Macédoine et la Slovénie ont toutes réduit 
le périmètre concernant les congés maternité et parentaux213.  

Dans le monde, les enseignant-e-s et les agents de santé relèvent pour la 
majorité du secteur public214, or les femmes sont les plus représentées dans ces 
professions215. Autrement dit, les coupes faites dans les services publics 
affectent souvent le plus durement les femmes. Les femmes et les enfants, en 
particulier celles et ceux issus de foyers pauvres, de la communauté noire ou de 
groupes ethniques minoritaires, dépendent de façon disproportionnée de 
certains services publics tels que les allocations pour enfants à charge du fait de 
leurs revenus inférieurs et de leurs responsabilités en matière de soins. De ce 
fait, la moindre réduction budgétaire frappe plus durement les femmes.  

Les femmes et les dépenses publiques 
Les dépenses publiques sont un outil puissant que les États peuvent utiliser 
pour combler le fossé entre les femmes et les hommes. Les recherches ont 
démontré combien des infrastructures et des services publics universels de 
bonne qualité, surtout dans des domaines comme la santé, l’éducation et l’eau, 
ainsi que des programmes de protection sociale comme les retraites et les 
allocations pour enfants à charge, peuvent avoir des effets démultipliés en 
matière de réduction des inégalités entre les femmes et les hommes216. Les 
services publics peuvent être conçus en tenant compte de la différence des 
besoins des femmes et des hommes, tout en remettant en question les 
stéréotypes sociaux selon lesquels les femmes devraient assumer plus de 
travail de soin non rémunéré que les hommes. Ils peuvent contribuer à 
transformer les relations entre les femmes et les hommes au lieu de les 
cautionner, par exemple en s’assurant que l’éducation donne aux filles les 
armes pour remettre en question le statu quo.  

À l’inverse, des services publics sous-financés et de mauvaise qualité, 
insensibles aux besoins spécifiques des femmes et des filles, peuvent creuser 
encore le fossé entre les hommes et les femmes. Au lieu de s’élever contre des 
comportements sociaux obsolètes sur les rôles des femmes, ils peuvent les 
renforcer. Le rôle que les services publics peuvent jouer dans la promotion de 
l’égalité entre les femmes et les hommes est détaillé dans la section 3.  

Les femmes et la fiscalité 
Une politique fiscale peut également avoir un impact différent sur les femmes et 
les hommes en raison de différences au niveau de leur situation économique, 
des responsabilités de soin et du pouvoir décisionnel. Les réductions de l’impôt 
sur la fortune, de l’impôt sur les hauts revenus et de l’impôt sur les sociétés 
avantagent les hommes de façon disproportionnée, car ce sont eux qui touchent 
les plus hauts revenus et possèdent le plus de richesses. À l’inverse, une 
hausse des impôts comme la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), qui affecte les 
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personnes pauvres de façon disproportionnée, impacte encore davantage les 
femmes car elles font souvent partie de la frange la plus pauvre de la 
population217.  

Des régimes fiscaux bien conçus peuvent s’attaquer aux inégalités entre les 
femmes et les hommes et promouvoir ainsi une plus grande égalité. Le lien 
entre fiscalité et inégalités entre les femmes et les hommes est détaillé dans la 
section 4.  

TRAVAIL DE SOIN NON RÉMUNÉRÉ 
ET INÉGALITÉS 
Nos économies reposent sur des centaines de millions d’heures de travail non 
rémunéré (prise en charge des enfants, des seniors et des personnes malades, 
lavage, nettoyage, cuisine, collecte d’eau et bois de chauffage). La grande 
majorité de ce travail non rémunéré est assurée par les filles et les femmes, en 
raison de la permanence de stéréotypes de genre et de codes sociaux sexistes. 
Si la totalité du travail de soin non rémunéré effectué par les femmes dans le 
monde était réalisée par une seule et même entreprise, cette dernière aurait un 
chiffre d’affaires annuel de 10 000 milliards de dollars219, soit 43 fois plus que 
celui d’Apple.220 Aucune égalité économique ou entre les femmes et les 
hommes n’est possible tant que nous ne reconnaîtrons pas cette injustice et que 
nous n’agirons pas en conséquence. 
  

« Le problème avec le 
genre, c’est qu’il prescrit 
comment nous devons être 
plutôt que de reconnaître 
comment nous sommes. » 
– Chimamanda Ngozi 
Adichie dans We Should All 
Be Feminists218 
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Rapport calculé d’après le chiffre d’affaires annuel déclaré par Apple en 2017 (229,3 milliards de 
dollars) ; voir la note pour la source221. Photo : Rosalyn Mar tinez collecte de l’eau en utilisant une 
pompe à eau dans la zone de réinstallation GMA, nord de Tacloban, Philippines. Le site a été 
construit pour reloger les familles suite au typhon Haiyan, mais de nombreuses résidentes et 
résidents indiquent se trouver actuellement dans une situation encore plus vulnérable et n’ont pas 
accès aux services de base comme un approvisionnement fiable en eau potable. Crédit : Aurélie 
Marrier d'Unienville/Oxfam. 

Les recherches menées par Oxfam dans les communautés rurales en Colombie, 
aux Philippines, en Éthiopie, en Ouganda et au Zimbabwe ont révélé que les 
femmes consacrent en moyenne 14 heures par jour au travail de soin222. Une 
autre étude a révélé que les femmes pauvres vivant en milieu rural réalisent en 
général près de cinq fois plus de travail de soin que les hommes223. Cette 
imposante charge de travail de soin non rémunéré les désavantage à plus d’un 
titre : 

• Le stress combiné aux longues heures de travail nuisent à leur santé. 

• Cela limite leur capacité à décrocher un travail décent.  

• Elles sont moins aptes à renforcer leurs compétences et à occuper des 
postes de leadership. 

• Cela sape leur capacité à participer à la vie civile et politique, si bien que les 
besoins des femmes risquent d’être moins bien pris en compte par les 
responsables politiques. 

• L’éducation des filles en pâtit lorsqu’elles sont déscolarisées pour participer 
aux tâches domestiques, alors que leurs frères poursuivent leurs études.  

Si les femmes effectuent en moyenne plus de travail de soin non rémunéré que 
les hommes, la situation est encore bien pire pour les femmes pauvres. Les 
femmes plus pauvres sont moins susceptibles d’avoir accès à de l’eau courante 
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propre et aux services publics pour la santé et la garde d’enfants. En Tunisie, 
les enfants de trois et quatre ans issus des familles les plus pauvres ont six fois 
moins de chance que ceux des familles les plus riches de fréquenter des 
structures d'accueil préscolaire224. Les familles pauvres sont moins susceptibles 
de posséder des équipements leur facilitant le travail domestique, comme une 
machine à laver, ou d’avoir les moyens d’employer du personnel pour ces 
effectuer ces tâches. Les travailleuses et les travailleurs domestiques sont en 
grande majorité des femmes pauvres qui doivent jongler entre de nombreuses 
heures de travail domestique faiblement rémunéré et leur propre travail de soin 
chez elles. Le travail de soin non rémunéré amplifie les inégalités économiques, 
car les plus pauvres disposent du temps le plus limité pour dégager un revenu et 
cumuler des richesses au cours de leur vie.  

Le travail de soin non rémunéré est une aide dissimulée, majeure pour 
l’économie mais totalement ignorée dans les analyses économiques standard. 
Si les États intégraient une analyse du travail de soin non rémunéré dans leurs 
politiques économiques et assumaient davantage la responsabilité de répondre 
aux besoins de leur population en matière de soin, cela permettrait de lutter plus 
efficacement contre les inégalités économiques et contre les inégalités entre les 
femmes et les hommes.  

Par exemple, en réponse aux charges de travail excessives assumées par les 
femmes et à la nécessité de mettre un terme aux emplois précaires et mal 
rémunérés, le gouvernement uruguayen a mis en place en 2015 un système 
national de soin inclusif. Tous les enfants jouissent du droit de prise en charge 
et le travail des aidant-e-s est reconnu et valorisé à l’aide de formations et de 
programmes de soutien225.  

Les États doivent lutter contre les comportements sociaux obsolètes qui 
attribuent les tâches d’aide principalement aux femmes et se retrouvent souvent 
dans les politiques sexistes qui promeuvent davantage le congé maternité que 
le congé parental. Ils doivent également investir plus d’argent dans les services 
publics pertinents susceptibles d’alléger considérablement la charge de travail 
des femmes (approvisionnement en eau potable et raccordement à l’électricité, 
prise en charge des enfants et des seniors, soins de santé et transports publics). 

Travail de soin non rémunéré et services 
publics 
Dans les faits, ces services publics fondamentaux restent largement sous-
financés pour un trop grand nombre de personnes. En Afrique subsaharienne, 
65 % de la population n’a toujours pas accès à l’électricité, et 37 % reste privée 
d’accès à une source d’eau améliorée226. Un accès inadéquat aux services 
publics de base accroît considérablement le temps consacré par les ménages 
pauvres aux tâches non rémunérées comme la collecte d’eau et de bois de 
chauffage, oula prise en charge des personnes malades en l’absence de soins 
médicaux de qualité à proximité. La contribution non rémunérée des femmes 
dans le secteur de la santé équivaudrait à environ 3 % du PIB des pays à 
revenu faible227. 
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À l’inverse, les investissements dans des services publics gratuits et universels 
de prise en charge peuvent améliorer considérablement la vie des femmes 
pauvres. 

Dans certaines régions du Zimbabwe, l’accès à une source d’eau améliorée 
peut réduire la charge moyenne du travail de soin non rémunéré assuré par les 
femmes de quatre heures par jour228, soit deux mois par an. À Rio de Janeiro 
(Brésil), l’accès à des services de garde gratuits et relevant du service public a 
permis d’augmenter le taux d’emploi des mères à revenu faible de 27 % et de 
quasiment doubler l’emploi des mères à revenu faible qui n’avaient encore 
jamais occupé d’emploi rémunéré229. 

Plutôt que d’alourdir les budgets des États, les investissements dans de tels 
services sont vecteurs de retombées économiques. L’investissement dans des 
services de soin crée de l’emploi. Une récente recherche menée dans six pays à 
revenu intermédiaire a par exemple révélé qu’un investissement de 2 % du PIB 
dans le renforcement des services de soin et de santé génère une hausse du 
taux d’emploi de 1 à 3 %, avec 24 millions de nouveaux emplois rien qu’en 
Chine, soit 13 % d’emplois supplémentaires comparé à un investissement de 
cette somme dans le secteur de la construction230. Pour les États, le coût de tels 
investissements est relativement bas. D’après une récente étude menée en 
Turquie, les investissements dans les structures d’accueil préscolaire et 
l’éducation ont des retombées supérieures en termes d’accroissement de l’impôt 
sur le revenu et d’autres recettes par rapport à un investissement équivalent 
dans le secteur de la construction231. 

Outre l’accroissement de l’investissement dans les services publics, une 
conception et une gestion judicieuses sont indispensables pour permettre aux 
femmes d’accéder rapidement à ces services. Les temps de trajet et d’attente 
importants, des heures d’ouverture limitées ou non fiables et la diminution des 
opportunités qu’entraine une perte de revenu affectent davantage les femmes 
en raison des responsabilités considérables qu’elles assument en matière de 
travail de soin non rémunéré et du temps déjà très limité dont elles disposent232. 
D’après une étude menée en milieu rural en Égypte, 42 % des femmes 
identifient les difficultés de paiement comme étant un obstacle en matière 
d’accès aux services de santé. Elles sont 30 % à considérer les longues 
distances et les temps d’attente importants comme étant une barrière à 
l’utilisation des services de santé233. Cela illustre l’importance des 
investissements et de la construction d’hôpitaux publics gratuits et de qualité à 
proximité des lieux de résidence et de travail des femmes.  
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Pour que les services publics répondent aux besoins des femmes pauvres, les 
États doivent proposer aux femmes pauvres de véritables opportunités de 
prendre part à la conception et à l’administration des principales décisions 
budgétaires.  

Les inégalités économiques et les inégalités entre les femmes et les hommes 
sont étroitement liées, et les décisions économiques, fiscales et budgétaires 
prises par les États peuvent avoir un effet puissant sur la réduction ou 
l’augmentation des écarts de richesses.  

Lorsque les États choisissent de réduire les impôts des plus riches, de 
supprimer des services publics ou de les mettre exclusivement à la disposition 
d’une élite, cela prive les personnes pauvres d’opportunités, ignore l’importance 
du travail de soin dans la société et fait peser sur les filles et les femmes les plus 
pauvres le coût humain de services publics défaillants. Et à l’extrême opposé, 
des richesses considérables sont concentrées dans les mains d’une élite, 
majoritairement des hommes. La nature sexospécifique des inégalités 
économiques renforce les inégalités dans tous les domaines de la vie des 
femmes, les privant de la possibilité de remettre en question les systèmes de 
discrimination. Cette situation n’est pas une fatalité et les femmes du monde 
entier se mobilisent et proposent des alternatives. La fiscalité et les services 
publics pourraient être de puissants outils permettant aux États de relever les 
défis interconnectés inhérents aux inégalités économiques et aux inégalités 
entre les femmes et les hommes. Les deux prochaines sections exploreront la 
puissance des services publics pour combler ce fossé. 

  



 47 

3 LE RÔLE DES SERVICES 
PUBLICS ET DE LA 
PROTECTION SOCIALE 
DANS LA LUTTE CONTRE 
LES INÉGALITÉS  

 
Une docteure tient dans ses bras un nourrisson dans la maternité du camp de réfugiés de Zaatari 
en Jordanie, qui abrite près de 80 000 personnes ayant fui la guerre en Syrie. Photo : Tom 
White/PA. 

• Les services publics comme la santé et l’éducation, ainsi que les allocations 
familiales, les retraites et les autres programmes de protection sociale 
peuvent réduire considérablement les inégalités. 

• Pour cela, ils doivent être gratuits, publics, universels, d’une grande qualité, 
et promouvoir l'égalité entre les femmes et les hommes. 

ADMINISTRER UN MIRACLE AU 
QUOTIDIEN 
Des salles de classe avec des enseignant-e-s. Des hôpitaux avec des infirmiers 
et infirmières et des docteurs. Des lavabos fonctionnels et des toilettes propres. 
Une retraite de base après une vie de dur labeur. L’accès de toutes et tous à 
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l’éducation, à la santé, à l’eau, à la retraite ou aux allocations familiales, 
indépendamment du genre, de la caste, de l’origine ethnique ou du handicap. 
Les services publics et les prestations sociale de ce type peuvent promouvoir 
l’égalité en contribuant à transformer la vie des personnes et en libérant leur 
potentiel, en resserrant les liens au sein de la société et en comblant le fossé 
entre les riches et les pauvres et entre les femmes et les hommes.  

Les services publics sont l’une des plus grandes inventions de l’humanité. 
Aucun pays n’est parvenu à se développer sans investir dans de tels services. 
Au XIXe siècle, dans les pays riches, l’éducation et les soins de santé étaient 
presque entièrement aux mains du secteur privé et hors de portée de l’immense 
majorité de la population234, qui souffrait de cette inégalité d’accès. Les services 
publics dans ces mêmes pays sont à l’heure actuelle l’un des vecteurs les plus 
puissants d’égalité, avec une réduction des inégalités de revenus de l’ordre de 
20 % en moyenne235.  

Les services publics et la protection sociale jouent un rôle clé pour répondre aux 
besoins des personnes et garantir leurs droits humains dans le monde entier. Ils 
ont également un rôle prépondérant dans la réduction des inégalités et de la 
pauvreté236. Les preuves collectées dans plus de 150 pays (riches et pauvres) 
sur une période de plus de 30 ans237 révèlent que les investissements réalisés 
dans la santé, l’éducation et la protection sociale réduisent le fossé entre les 
riches et les pauvres. Une étude récente menée dans 13 pays en 
développement a démontré que les dépenses consacrées à l’éducation et à la 
santé représentaient 69 % de la réduction totale des inégalités238.  

Des services publics gratuits et universels répondent aux besoins fondamentaux 
des personnes, leur évitent de devoir payer de leur poche et permettent à des 
centaines de millions d’entre elles de s’extirper de la pauvreté. Si tous les 
enfants sortaient de l’école avec des compétences élémentaires en lecture, 
171 millions de personnes pourraient échapper à l’extrême pauvreté239. Si des 
soins de santé universels étaient financés publiquement et proposés 
gratuitement aux patient-e-s, cela éviterait à cent millions de personnes de 
tomber dans l’extrême pauvreté240. 800 millions de personnes supplémentaires 
ne seraient pas contraintes de se passer de produits de première nécessité 
(comme la nourriture) pour s’acquitter des soins de santé241. 

La collecte d’eau représente chaque jour quelque 125 millions d’heures de 
corvée, principalement dévolue aux filles et aux femmes242. On estime que 
443 millions de jours d’école sont perdus chaque année à cause des maladies 
liées à l’eau243 et qu’environ la moitié des lits des hôpitaux dans les pays en 
développement sont occupés par des personnes souffrant de telles affections244. 
Avec un accès à de l’eau salubre, ces heures perdues pourraient être 
consacrées à apprendre et à préparer un avenir meilleur.  

Selon le FMI, les dépenses publiques consacrées à la santé, à l’éducation et à 
la protection sociale comptent parmi les principaux outils à disposition des États 
pour réduire les inégalités et la pauvreté. Elles seraient cruciales dans la 
promotion du développement économique245.  
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Encadré 5 : Des services publics probants dans les pays en 
développement 

À l’heure actuelle, de nombreux pays en développement gèrent des 
services publics à une échelle jamais connue dans l’histoire des nations 
riches lorsqu’elles avaient des niveaux de revenu comparables.  

Par exemple, la Thaïlande a introduit la couverture santé universelle en 
2002 pour sa population de 69 millions d’habitant-e-s, avec un revenu par 
habitant similaire à celui des États-Unis en 1930246. Le gouvernement 
thaïlandais emploie 180 000 infirmières et infirmiers247 et 
50 000 docteurs248 dans le pays. Plus de 80 % des soins sont fournis par 
l’État. Financés par une fiscalité progressive, les services de santé de 
qualité sont disponibles gratuitement pour l’ensemble des citoyen-ne-s, 
riches ou pauvres249. Ils contribuent à la réduction des inégalités en 
Thaïlande en profitant davantage aux personnes pauvres qu’aux riches250.  

L’Éthiopie est un pays pauvre qui affiche un revenu par habitant similaire à 
celui du Canada en 1840251. Le pays est pourtant le cinquième plus 
dépensier au monde dans l’éducation en proportion de son budget :  
• Le pays emploie plus de 400 000 enseignant-e-s pour le cycle 

primaire252.  
• Entre 2005 et 2015, 15 millions d’enfants supplémentaires ont été 

scolarisés, passant ainsi de 10 à 25 millions253. 

L’Éthiopie fait toujours face à de nombreux défis en matière de résultats 
d’apprentissage et pour améliorer la qualité de l’éducation254, mais 
l’ampleur de l’engagement et des efforts déployés pour éduquer ses filles 
et ses garçons est phénoménale. 

Grâce à une action gouvernementale concertée et à une prestation 
publique, le gouvernement du Paraguay a œuvré aux côtés des 
communautés pour augmenter la part de la population rurale accédant à de 
l’eau salubre de 50 à 95 % en seulement 15 ans (2000–2015), s’assurant 
ainsi que chaque citoyen-ne puisse boire de l’eau potable255.  

DES PROGRÈS, BIEN QUE 
FRAGMENTÉS ET INÉGAUX  
Depuis quelques décennies, les services publics produisent des résultats 
remarquables, en particulier dans les pays en développement. Depuis 1990, 
2,6 milliards de personnes ont obtenu l’accès à de meilleures sources d’eau 
potable256. La scolarisation au primaire est désormais pratiquement universelle, 
avec autant de filles inscrites que de garçons257. Depuis 1990, le nombre 
d’enfants mourant avant leur cinquième anniversaire a diminué de moitié258. À 
l’échelle mondiale, les nouveaux cas d’infection au VIH ont chuté de 38 % entre 
2001 et 2013259.  

Hélas, les progrès réalisés pour répondre aux autres besoins fondamentaux ont 
été beaucoup trop timorés, voire même en déclin. Au moins la moitié de la 
population mondiale (7,6 milliards de personnes) ne bénéficie pas des soins de 
santé requis260. En 2015, 262 millions d’enfants en âge d’aller à l’école primaire 
et secondaire n’étaient toujours pas scolarisés261. Parmi ceux allant à l’école 
primaire, plus de la moitié des enfants n’atteignent même pas un niveau basique 
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de lecture262. D’autre part, 844 millions de personnes sont toujours privées d’un 
service d’eau potable de base263. 

Les statistiques mondiales masquent également les différences énormes entre 
et au sein des pays, entre les riches et les pauvres et entre les femmes et les 
hommes. Dans les pays en développement, les enfants des familles les plus 
riches ont 32 % de chances de plus d’aller au terme de l’école primaire que les 
enfants des familles les plus pauvres264. Les données issues de 137 pays en 
développement révèlent qu’un enfant d’une famille pauvre a en moyenne deux 
fois plus de risque de mourir avant son cinquième anniversaire qu’un enfant 
d’une famille riche265.  

Pour une mère sur le point d’accoucher, la présence d’un-e sage-femme ou 
d’un-e autre professionnel-le de santé augmente considérablement ses chances 
de survie en cas de problème. Pour les futures mères en situation de pauvreté, 
cela dépend grandement du pays dans lequel elles accouchent, comme 
l’indique la Figure 5. En Thaïlande et au Rwanda, les mères pauvres ont pour 
ainsi dire autant de chance que les mères riches d’accoucher avec l’aide d’un-e 
professionnel-le de santé, tandis qu’en Indonésie et au Ghana elles sont plus 
susceptibles d’accoucher sans cette aide, mettant leur vie et celle de leur bébé 
en danger.  

Figure 5 : Pourcentage de naissance avec l’aide d’un-e sage-
femme ou d’un professionnel médical compétent – 20 % les plus 
riches et 20 % les plus pauvres 

 
Source : Health Equity Assessment Toolkit (HEAT)266  

DES SERVICES PUBLICS DE PIÈTRE 
QUALITÉ EXACERBENT LES 
INÉGALITÉS DANS DE NOMBREUX 
PAYS 
Le pouvoir des services publics et de la protection sociale dans la réduction des 
inégalités dépend de leur financement, de la façon dont ils sont mis en place et 
de leur niveau de qualité. 

Dans de trop nombreux pays, les services publics sont en crise du point de vue 
de la qualité. Les écoles et les hôpitaux manquent de personnel, sont sous-



 51 

financés et de très mauvaise qualité. La protection sociale est bien mince et 
exclut de nombreuses personnes qui en ont pourtant besoin. Ces services 
ignorent les besoins spécifiques des femmes. Dans de telles situations, les 
services publics peuvent ne pas répondre aux besoins des citoyen-ne-s et au 
final renforcer et accroître les inégalités.  

Dans les pays à revenu faible et à revenu intermédiaire, on estime que 
3,6 millions de décès peuvent être attribués chaque année au manque d’accès 
aux soins médicaux267.  

Encadré 6 : Les soins de santé privés en Inde - au détriment des plus 
pauvres 

En Inde, le gouvernement néglige les soins de santé publics, si bien que le 
secteur privé domine268. Les meilleurs soins médicaux privés sont 
uniquement accessibles aux personnes qui ont les moyens de les payer. 
269 Le pays est une destination médicale de choix et offre des soins parmi 
les meilleurs au monde à celles et ceux qui en ont les moyens270. Dans le 
même temps, les niveaux de dépenses publiques pour la santé sont parmi 
les plus faibles dans le monde. En Asie du Sud, notamment en Inde, les 
soins de mauvaise qualité tuent davantage que le manque d’accès aux 
soins ou à un traitement271. Les patient-e-s les plus pauvres doivent se 
contenter de prestataires publics incompétents ou tenter leur chance 
auprès de tout un éventail de guérisseuses ou de guérisseurs et d’autres 
prestataires privés non réglementés, ce qui bien souvent272, finit de les 
ruiner.  

De puissantes sociétés de soin de santé ont multiplié par 3,5 le coût des 
primes d'assurance santé dans certains États et menacent d’interrompre 
les services si le gouvernement ne s’y conforme pas273. Dans les grandes 
villes comme Delhi, de nombreux hôpitaux privés ont reçu des terrains 
gracieusement ou avec une forte subvention de l’État en échange de soins 
gratuits pour les patient-e-s pauvres, mais ils ne respectent pas leur part du 
contrat274. Plusieurs de ces établissements ont également bénéficié d’un 
soutien financier considérable de la part de l’antenne d'investissement 
dans le secteur privé de la Banque mondiale275. 

80 % des règlements au régime public d’assurance maladie profitent à des 
prestataires privés. Des données collectées auprès de différents États 
confirment la corruption et les pratiques contraires à l’éthique des 
prestataires privés : facturation à l’État de patient-e-s fictifs/ves, refus de la 
gratuité des traitements pour les patient-e-s pauvres, réalisation d’actes 
médicaux ou délivrance de médicaments inutiles276. Des dérives qui virent 
au macabre lorsque des milliers de jeunes femmes indiennes subissent 
une ablation abusive de leur utérus de la part de prestataires de soins 
privés, car l’hystérectomie est l’une des opérations les plus lucratives277. 

Des millions d’enfants supplémentaires, principalement des filles, vont 
désormais à l’école suite à l’élargissement de l’accès à l’éducation dans de 
nombreux pays pauvres. Pourtant, dans de trop nombreux pays, cette hausse 
historique de l’accès à l’éducation pour les enfants pauvres ne s’est pas 
accompagnée des investissements requis pour garantir une éducation de bonne 
qualité à ces enfants. Par conséquent, de nombreux pays sont frappés par une 
crise de l’apprentissage et les enfants ne parviennent pas à acquérir ne serait-
ce que les fondamentaux278.  
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À cause d’un approvisionnement public en eau défaillant, les familles pauvres 
sont contraintes d’acheter de l’eau auprès de vendeurs privés, souvent à un prix 
nettement supérieur à celui payé par les mieux lotis qui ont accès à l’eau 
courante. À Nairobi par exemple, les habitant-e-s des bidonvilles paient leur eau 
40 fois plus cher que dans les quartiers aisés de la ville279.  

Dans un trop grand nombre de pays en développement, les services publics 
sont parcellaires, privatisés et ils privilégient les riches. Alors que certains pays 
avancent à contre-courant, dans la plupart d’entre eux les dépenses en matière 
de santé et d’éducation sont insuffisantes280. Pendant de nombreuses années, 
la principale approche économique d’institutions telles que la Banque mondiale 
consistait à rationner et à limiter au maximum les services publics et les 
programmes de protection sociale, arguant que le secteur privé était plus 
compétent pour apporter une aide, que chaque personne devait s’acquitter de 
frais à l’hôpital comme à l’école, que les mécanismes de marché devaient être 
utilisés dans les services publics et que les programmes de protection sociale 
devaient être très limités et cibler uniquement les plus pauvres281. Bien que le 
discours, les programmes et les conseils aient évolué, y compris et de manière 
notable de la part du FMI282, le changement se révèle plus lent dans la pratique. 
Dans les pays riches comme dans les pays pauvres, l’austérité décrétée après 
la crise financière mondiale de 2008 a surtout protégé les intérêts des riches 
tout en réduisant les services publics et les programmes de protection sociale 
dont dépendent les populations les plus pauvres et les plus vulnérables283.  

Cette tendance est souvent aggravée par l’interférence d’une élite dans les 
politiques et les États, orientant les fonds publics pour servir des intérêts privés 
(voir Encadré 6)284. Dans la même veine, les sociétés pharmaceutiques tirent 
profit de leur influence pour appliquer des prix vertigineux, hors de la portée des 
ministères de la Santé285. Par exemple, un nouveau traitement contre la 
tuberculose pharmacorésistante a été commercialisé par Janssen (une filiale de 
Johnson & Johnson en Afrique du Sud) à 400 dollars pour 6 mois, alors que le 
monde de la recherche estime qu’une version générique pourrait être formulée 
pour seulement 48 dollars286.  

RÔLE DES SERVICES PUBLICS ET 
DE LA PROTECTION SOCIALE DANS 
LA RÉDUCTION DES INÉGALITÉS 

Réduction des dépenses des personnes 
pauvres 
Lorsqu’un État propose des services universels gratuits (éducation, santé), cela 
profite à toutes et tous. Au niveau des revenus, ces services bénéficient 
toutefois le plus aux femmes et aux hommes les plus pauvres, qui n’ont plus 
alors à financer ces services à partir de leurs revenus déjà très faibles. Les 
dépenses d’un État en ce sens peuvent être considérées comme un levier 
virtuel probant287 pour accroître les revenus des ménages. Pour les personnes 
les plus pauvres, ce levier peut être équivalent (sinon supérieur) à leurs propres 
revenus288.  



 53 

Pour en savoir plus sur ces effets positifs, Oxfam a examiné les données 
disponibles sur les dépenses publiques pour l’enseignement dans 78 pays à 
revenu faible, à revenu intermédiaire et à revenu élevé289. D’après nos calculs, 
dans 90 % des pays, le budget public annuel par enfant dans l'enseignement 
primaire est supérieur aux revenus des 10 % les plus pauvres de la 
population290. Pour les familles pauvres, l’ampleur des avantages se mesure en 
fonction de la taille de chaque famille et du nombre d’enfants scolarisés. Ce 
coup de pouce aux revenus des familles peut se vérifier dans les pays riches 
comme dans les pays pauvres. Par exemple, pour une mère célibataire en 
charge de deux enfants scolarisés dans le primaire, les fonds publics affectés à 
la scolarité de ses enfants sont trois fois supérieurs aux revenus de son foyer en 
Colombie, et deux fois supérieurs dans des pays aussi différents que le Brésil, la 
Lettonie, le Sénégal et la Roumanie (voir Figure 6). 

Figure 6 : Budget public affecté à l’enseignement primaire 
comparé aux revenus des familles les plus pauvres dans divers 
pays 

 
Source : Calculs d’Oxfam Voir la note méthodologique291. 

Ce gain de revenu pour les personnes pauvres se retrouve dans la fourniture 
d’autres services publics gratuits ou fortement subventionnés. Les personnes 
pauvres consacrent souvent une part importante de leur revenu à se procurer de 
l’eau. En Papouasie-Nouvelle-Guinée par exemple, le coût de l’eau représente 
jusqu’à 54 % du salaire journalier d’une personne pauvre292. La diminution du 
coût de l’eau permet aux familles pauvres de réaliser d’importantes économies, 
ce qui réduit aussi bien la pauvreté que les inégalités293. En moyenne, dans les 
pays riches, les services publics représentent l’équivalent de 76 % du revenu 
disponible des personnes les plus pauvres, et à peine 14 % du revenu des plus 
riches294.  

En plus de ces services proposés gratuitement, des programmes de protection 
sociale tels que les allocations familiales et les retraites apportent des revenus 
monétaires supplémentaires. Ces programmes peuvent avoir un impact majeur 
dans la réduction des inégalités. En Amérique latine, il est démontré que 
l’introduction et l’élargissement des programmes de protection sociale étaient 
l’un des facteurs clés de réduction des inégalités dans la région dans les années 
2000295. 

Au-delà de l’impact direct des dépenses publiques dans la redistribution des 
revenus, lorsqu’ils sont correctement attribués, les services publics et les 
programmes de protection sociale peuvent largement contribuer à réduire les 
inégalités.  
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Impact sur les femmes 
Les filles et les femmes vivant dans la pauvreté sont celles qui ont le plus à 
gagner de services publics et de programmes de protection sociale équitables, 
universels et de grande qualité296. Ceux-ci ne doivent pas être conçus 
uniquement pour répondre aux besoins des femmes. Dès que la situation le 
permet, ils doivent également remettre en question les rôles traditionnellement 
assignés aux femmes et aux hommes, par exemple avec des politiques 
garantissant aux pères et aux mères un congé parental partagé plutôt que de 
n’accorder qu’un congé maternité aux mères. 

Dans le monde, les femmes qui ont suivi le cycle secondaire ont un revenu deux 
fois supérieur à celui des femmes sans éducation297. Par conséquent, 
l’éducation réduit l’écart salarial entre les femmes et les hommes ; elle accroît 
également le pouvoir décisionnel des femmes dans leur ménage. Au Pakistan 
par exemple, les femmes n’ayant suivi que le cycle primaire sont rémunérées 
environ deux fois moins que les hommes, tandis que celles ayant validé le 
secondaire touchent environ 70 % du salaire d’un homme. S’il reste 
inacceptable, cet écart est tout de même amenuisé298.  

D’après l’UNESCO, si toutes les filles suivaient le cycle secondaire, cela 
réduirait de 64 % le nombre de mariages précoces et forcés299. Ces formes de 
mariage augmentent considérablement le risque de décès maternels300. Si 
toutes les filles achevaient ne serait-ce que le cycle primaire, quelque 
189 000 décès maternels pourraient être évités chaque année, soit une 
réduction de deux tiers301. L’enseignement public peut faire une vraie différence 
pour les filles et les femmes quand il permet de questionner les préjugés de 
genre et codes sociaux discriminants qui peuvent être véhiculés au sein de la 
famille et des communautés et qui nuisent à l’égalité entre les femmes et les 
hommes.  

Dans le monde, les transferts de protection sociale universels (comme les 
retraites et les allocations familiales) réduisent l’écart de revenu entre les 
femmes et les hommes302. En Afrique du Sud par exemple, le revenu des 
femmes équivaut à 48 % de celui des hommes avant ces transferts, et à 57 % 
après. Un programme de protection sociale universel contribue généralement 
davantage à l’égalité entre les femmes et les hommes qu’un programme de 
protection sociale basé sur des cotisations individuelles. Les régimes contributifs 
sont moins accessibles aux femmes, car ces dernières travaillent souvent dans 
le secteur informel ou occupent des emplois précaires, ce qui les rend 
inéligibles303. Même lorsque les femmes cotisent, elles ont tendance à toucher 
une allocation moindre en raison de leur plus faible rémunération et de périodes 
plus longues sans activité rémunérée du fait de leurs responsabilités en matière 
de soins304.  

Des soins de santé de qualité et gratuits sont essentiels pour que les femmes et 
les filles puissent prendre des décisions concernant leur propre vie et être des 
membres actifs et productifs de leur famille et de leur communauté. Cela 
augmente leurs chances d’échapper à la pauvreté et réduit le risque de mourir 
de causes évitables, comme lors d’un accouchement. L’accès à des services de 
santé sexuelle et reproductive est essentiel pour rendre les femmes autonomes 
et leur permettre de choisir si et quand avoir un enfant. Cela influe à son tour 
considérablement sur les opportunités économiques des femmes305.  
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À l’inverse, les frais de santé peuvent exacerber les inégalités entre les femmes 
et les hommes. Au Mali, une étude approfondie a révélé que ces frais enferment 
les femmes et leurs familles dans des cycles de pauvreté, de maladie et 
d'impuissance. Les femmes faiblement rémunérées sont suspendues au bon 
vouloir de leur mari pour payer les soins requis306.  

Pour une plus grande cohésion sociale 
Des écoles publiques, des hôpitaux publics, des logements publics, un 
approvisionnement en eau public. Des avantages universels pour toutes les 
mères, tous les enfants et tous les seniors. Ces actions déployées par l’État 
peuvent avoir un effet égalisateur important sur la société. Des écoles publiques 
de bonne qualité peuvent être des modèles d’égalité où les enfants des familles 
riches comme des familles pauvres apprennent côte à côte et sympathisent. 
Des personnes de tous horizons et de toutes les catégories sociales peuvent se 
retrouver dans un espace public ou un hôpital. Toutes les mères peuvent 
bénéficier d’une aide de l’État, quel que soit leur niveau de revenu. Le quotidien 
fournit de nombreux exemples de la manière dont la société peut être conçue 
pour mutualiser les risques afin de permettre aux personnes de s’aider 
mutuellement à rester en bonne santé et à faire face aux risques qu’elles ne 
peuvent pas gérer seules307.  

Au lendemain de l’indépendance dans de nombreux pays, l’élargissement des 
services publics universels faisait partie intégrante du projet d’édification de la 
nation308. Plusieurs pays utilisent explicitement les services publics et la 
protection sociale comme des outils pour renforcer les relations entre les 
citoyen-ne-s et l’État et promouvoir la cohésion309. Une étude sur les transferts 
monétaires universels menée dans un district du Népal a révélé qu’ils 
généraient un sentiment d’égalité parmi les bénéficiaires, promouvant de fait 
l’inclusion sociale310. En Inde, traditionnellement, les personnes appartenant à 
une haute caste ne sont pas supposées utiliser les mêmes ustensiles de cuisine 
que les personnes de basse caste. Si les préjugés ont la peau dure, certaines 
données révèlent que les programmes de repas scolaires ont contribué à 
atténuer cette pratique ; on a même observé des cas où tous les enfants 
mangent ensemble311. 

Des subventions ou des services ciblés risquent en revanche d’alimenter les 
divisions et les conflits. Dans plusieurs pays d’Amérique latine, le ciblage de la 
pauvreté s’est révélé affaiblir l’engagement social dans les communautés 
pauvres312. Au Nicaragua, les études menées sur le programme de protection 
sociale Red de Protección Social ont révélé des divisions croissantes entre les 
bénéficiaires et les non-bénéficiaires, qui ont refusé de prendre part aux activités 
de la communauté313. 

Lorsque les services publics sont défaillants, les plus riches peuvent payer de 
leur poche pour y suppléer. Cela peut les amener à se désintéresser des 
services publics ou à ne plus les soutenir autant, et à être moins enclin-e-s à 
payer leurs impôts pour les financer314. L’éducation, la santé et d’autres services 
publics sous-financés et de piètre qualité deviennent l’apanage des plus 
pauvres315, ce qui sape la cohésion sociale, la confiance et la solidarité316.  
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Promouvoir la mobilité sociale 
Comme décrit dans la section 1, la mobilité sociale (ou la capacité d’évoluer sur 
l’échelle des revenus) est essentielle dans la réduction des inégalités et de la 
pauvreté. Des services publics et des programmes de protection sociale de 
qualité ont un fort potentiel pour accroître la mobilité sociale.  

Cela se vérifie surtout dans l’éducation : si une éducation de qualité est 
accessible à tous, alors il ne fait aucun doute que tous les enfants pourront 
exprimer leur plein potentiel et tirer le meilleur parti de leurs compétences317. À 
l’inverse, si une éducation de qualité est réservée uniquement aux familles ayant 
de l’argent, le talent est étouffé et seul-e-s les plus riches se partagent les 
opportunités.  

Liberté et émancipation 
Les services publics et les programmes de protection sociale peuvent réduire 
les inégalités en renforçant le sentiment de liberté incarné par le prix Nobel 
d'économie Amartya Sen318. Bien que théoriquement libre, l’humanité reste en 
grande partie enfermée dans la pauvreté, la maladie et l’ignorance. Pour M. 
Sen, l’émancipation de celles-ci est une mesure incontournable du progrès 
humain.  

Une éducation de qualité peut transformer des vies. Elle peut avoir un impact 
profond sur la prise de conscience, la confiance en soi, l’esprit critique et la 
compréhension du monde. Elle peut donner la force de contester les dirigeants 
et d’agir pour un monde plus juste319. Elle peut contribuer à lutter contre la 
ploutocratie et à bâtir la démocratie. Une recherche approfondie menée dans les 
pays de l’OCDE et remontant aux années 1970 révèle qu’une meilleure 
éducation renforce l’engagement civique et politique320.  

Les filles et les femmes vivant dans la pauvreté sont celles qui ont le plus à 
gagner pour avoir un plus grand contrôle sur leur vie grâce à l’éducation321 et à 
l’accès à des services de soins. La mise à disposition de structures de qualité 
pour la garde d’enfants ou l’accès à de l’eau courante propre peut leur épargner 
des centaines d’heures actuellement passées à s’occuper des enfants ou à aller 
chercher de l’eau, leur offrant ainsi du temps pour les loisirs, la formation, 
l’engagement militant ou un travail rémunéré.  

QUELS TYPES DE SERVICES 
PUBLICS ET DE PROTECTION 
SOCIALE SONT LES PLUS 
EFFICACES POUR RÉDUIRE LES 
INÉGALITÉS ? 
La manière dont sont fournis les services publics comme la santé et l’éducation 
et dont sont organisées les prestations sociales comme les retraites et d’autres 
allocations sociales est déterminante pour leur capacité à combler le fossé entre 
les riches et les pauvres.  
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Les États qui ont obtenu des résultats probants y sont parvenus en proposant 
des programmes de protection sociale et des services publics universels qui 
bénéficient aux filles et aux femmes, en abolissant les frais dans les secteurs de 
la santé et de l’éducation, et en renforçant progressivement les services publics, 
avec notamment des formations et des recrutements d’enseignant-e-s et 
d’infirmiers et d’infirmières, et en veillant à ce que ces services soient 
transparents et sensibles aux besoins des citoyen-ne-s. Mais surtout, ils ont 
proposé des services de qualité à toutes et tous, et pas seulement à celles et 
ceux qui en ont les moyens.  

 

Universalité 
Les services publics et les programmes de protection sociale sont plus efficaces 
dans la lutte contre les inégalités s’ils sont universels et un droit pour l’ensemble 
des citoyen-ne-s.  

Les premiers vrais États providence se sont construits au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale sur le principe d’universalité. Leur approche reposait 
sur une logique politique claire selon laquelle la protection sociale et des 
services publics universels et de qualité proposés à l’ensemble des citoyen-ne-s 
étaient populaires chez les riches comme chez les pauvres. Ils contribuent à la 
cohésion de la société et génèrent une volonté de payer sa juste part d’impôts 
pour les financer322.  

Dans les années 1960 et 1970, des approches universelles des services publics 
et de la protection sociale prévalaient dans les pays riches comme dans les 
pays pauvres323. Mais depuis les années 1980, avec la crise mondiale de 
l’endettement et l’essor des économies néolibérales324, des institutions 
influentes comme la Banque mondiale promeuvent de plus en plus un ciblage 
des avantages sociaux au profit de groupes spécifiques325. La Banque mondiale 
prétend que, bien que nous devions tendre vers une protection sociale 
universelle, celle-ci reste inabordable pour la plupart des pays326 et il convient 
donc de cibler uniquement les plus pauvres. En promouvant cette approche, le 
FMI, la Banque mondiale et les bailleurs internationaux se voient reprocher 
d’ignorer l’histoire d’après-guerre et de vouloir transposer dans les pays en 
développement l’« aide aux démunis » qui avait cours au XIXe siècle327.  
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De nombreux pays ont démontré que des services publics universels sont 
abordables328. Même le Népal, l’un des pays les plus pauvres au monde, montre 
la voie en proposant des allocations universelles aux seniors et aux personnes 
handicapées. Les coûts des soins de santé peuvent être maintenus à un niveau 
bas en se focalisant sur les soins de santé élémentaires, si bien qu’il est 
possible de traiter de nombreux problèmes de santé avant qu’ils ne s’aggravent 
ou deviennent plus coûteux à guérir329.  

Le ciblage des prestations au bénéfice des familles et des personnes les plus 
pauvres peut sembler avoir du sens, mais il est souvent inapplicable dans les 
faits. Les systèmes de ciblage de la pauvreté sont souvent inefficaces, coûteux 
et entachés de contradictions, ignorant les personnes qu’ils sont censés servir et 
offrant des avantages à celles et ceux qui ne sont pas dans le besoin330. La 
Figure 7 illustre que plus le ciblage de la pauvreté est poussé, plus celles et 
ceux qui devraient y avoir droit sont exclus du processus. Le programme PKH 
en Indonésie en est l’exemple le plus frappant, car il exclut 93 % des personnes 
théoriquement éligibles. Malgré ces preuves, le FMI et la Banque mondiale ont 
sapé les programmes universels en proposant aux États d’introduire un ciblage 
de la pauvreté, notamment en incitant la Mongolie à cibler son programme 
universel Child Money331. 

Figure 7 : Relation entre % de la population couverte par une 
protection sociale et % de bénéficiaires éligibles, mais exclus de la 
couverture332 

 
Source : S. W. Kidd, B. Gelders et S. D. Kidd (à venir), Building a better future: a child-sensitive 
social protection system for Uzbekistan. Document d’information qui sera publié par UNICEF 
Ouzbékistan. 

Les programmes ciblés conçus pour avantager les personnes vivant dans la 
pauvreté ont souvent eu l’effet inverse, car ils peuvent éroder le soutien politique 
en faveur de la redistribution des revenus333. Par conséquent, le ciblage est 
souvent suivi par une diminution des avantages334. L’adhésion de la classe 
moyenne pour une protection sociale et des services publics universels est 
également importante afin de faire pression sur les États pour conserver et 
relever encore la qualité pour toutes et tous335. Selon une étude de l’UNICEF, au 



 59 

cours des 50 dernières années, l’universalité en matière d’accès et de prestation 
a été un principe directeur pour les pays en développement qui ont réalisé le 
plus de progrès en matière d’extension de l’accès aux services sociaux336.  

Les services publics devraient être gratuits 
Lorsque la santé, l’éducation et d’autres services publics sont payants, ce sont 
les plus pauvres qui en souffrent le plus. Il est difficile d’imaginer plus grande 
vulnérabilité que d’être gravement handicapé-e ou malade sans moyen ou 
pouvoir pour obtenir les soins dont vous avez besoin. C’est pourtant la réalité 
pour la majeure partie de la population mondiale. Les paiements par l’usager 
sont une question de vie ou de mort pour un trop grand nombre de citoyen-ne-s. 
Dans les pays du monde entier, après prise en compte des autres facteurs, plus 
la part des dépenses de santé qui incombe au particulier est importante, plus le 
taux de décès prématurés est élevé337.  

Chaque année, 100 millions de personnes s’enlisent dans l’extrême pauvreté et 
800 millions de personnes supplémentaires rencontrent de sérieuses difficultés 
financières à cause des frais de soins de santé338. Ce chiffre est en 
augmentation. La hausse la plus rapide est en Afrique339, où deux-tiers des pays 
facturent encore des frais aux patient-e-s quel que soit le niveau de soin.340 
L’Inde regroupe le plus grand nombre de personnes sombrant dans la pauvreté 
à cause des frais de santé, avec pour cause principale l’achat de 
médicaments341. Les frais médicaux sont également l’une des causes 
principales des faillites personnelles aux États-Unis342.  

Encadré 7 : Lorsque l’hôpital devient une prison 

Dans des pays comme le Kenya, la République démocratique du Congo 
(RDC), le Malawi et l’Inde, il arrive que certaines personnes pauvres soient 
maintenues prisonnières dans les hôpitaux, parfois même enchaînées, 
jusqu’à ce qu’elles puissent payer343. Selon une étude menée dans un 
établissement de santé en RDC sur une période de six semaines en 2016, 
54 % des femmes qui avaient accouché et étaient éligibles à la sortie ont 
été retenues car elles ne pouvaient pas payer les frais344. Il arrive souvent 
que des femmes et des nourrissons soient retenus pendant des mois et se 
voient refuser les soins courants jusqu’à ce que leurs factures soient 
honorées345. Les dépouilles ne sont pas restituées afin d’être enterrées tant 
que les factures restent impayées346. 

La Banque mondiale est un acteur majeur pour la santé dans le monde, mais 
son soutien à la suppression des frais de santé à la charge des patient-e-s reste 
limité347. Au lieu de cela, elle a tendance à soutenir de plus en plus des régimes 
d’assurance maladie et d’autres programmes ciblés348. Or, l’assurance maladie 
peut exacerber les inégalités en orientant les dépenses publiques vers les 
personnes les mieux loties pour payer une assurance, excluant de fait un grand 
nombre de citoyen-ne-s parmi les plus pauvres et les plus vulnérables349. 
L’assurance maladie exacerbe surtout les inégalités dans les pays avec une 
importante économie informelle, où les primes ne peuvent pas être déduites 
automatiquement des salaires, ce qui implique de facto un paiement 
volontaire350. Au Ghana par exemple, le régime d’assurance maladie de l’État 
est surtout utilisé par les ménages les plus riches et affiche un taux de 
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couverture national de seulement 40 %, alors qu’il est en place depuis 15 ans351. 
La majorité des personnes pauvres n’a aucune couverture352. En Allemagne, il a 
fallu 127 ans pour atteindre une couverture universelle en déployant les régimes 
d’assurance353. Cet acharnement en faveur de régimes d’assurance retardera 
sans doute la couverture santé universelle de plusieurs décennies, avec un coût 
humain énorme. Les recettes fiscales générales constituent de loin le moyen le 
plus rapide et le plus efficace pour financer la santé pour toutes et tous.  

Plus d’un quart des pays ne proposent aucun enseignement secondaire 
gratuit354. Même lorsque l’école est ostensiblement « gratuite », des frais formels 
et informels (scolarité, uniformes, repas, transport et manuels) peuvent 
constituer une barrière financière de taille. Conjugués, ces frais et ces coûts 
supplémentaires font peser sur les familles 34 % des dépenses totales en 
matière d’éducation dans les pays à revenu intermédiaire, et jusqu’à 49 % de 
ces dépenses dans les pays à revenu faible. Cela affecte le plus durement les 
familles pauvres355.  

Au Ghana, suite à l’abandon des frais au lycée en septembre 2017, 
90 000 élèves supplémentaires ont fréquenté les bancs de l’école à la 
rentrée356.  

Concernant les services d’approvisionnement en eau, et contrairement à la 
santé et à l’éducation, certains frais sont nécessaires pour encourager une 
utilisation durable des ressources limitées. Il est toutefois indispensable que les 
tarifs soient structurés pour garantir qu’un volume d’eau quotidien minimum soit 
fourni gratuitement pour soutenir les personnes les plus pauvres. En Afrique du 
Sud par exemple, les 25 premiers litres d’eau par personne et par jour sont 
gratuits357.  

Mise en œuvre publique et non privée  
Lorsque les services fournis publiquement sont conçus pour fonctionner, 
l’ampleur et la rapidité de leur impact sur la réduction de la pauvreté sont 
imbattables358. Cela peut même être le cas dans certains des pays les plus 
pauvres, comme l’illustre la Figure 8 ci-dessous.  

La Banque mondiale relève que le développement de l’éducation publique a été 
largement plus rapide dans de nombreux pays en développement que dans 
l’histoire des pays riches d’aujourd’hui. Aux États-Unis, il a fallu 40 ans pour que 
la scolarisation des filles passe de 57 % à 88 % en 1910. Il aura suffi de 11 ans 
au Maroc pour en faire de même359. Lorsque des changements politiques 
favorables aux pauvres sont apportés aux systèmes publics d’éducation, 
l’impact se ressent à l’échelle de tout le pays. L’introduction de l’éducation 
primaire universelle en Ouganda a augmenté le taux de scolarisation de plus de 
60 %360.  

L’un des meilleurs moyens pour prévenir la mortalité des femmes à 
l’accouchement est de veiller à la présence de sages-femmes et d’autres 
professionnel-le-s de santé qualifié-e-s. D’après nos estimations s’appuyant sur 
des données provenant d'Enquêtes démographiques et sanitaires (EDS), les 
pays en développement ayant réussi à ce que la majorité des femmes pauvres 
accouchent avec l’aide d’un-e professionnel-le de santé y sont parvenus 
principalement par l’intermédiaire du service public. Dans ces pays en 

« L’érosion des systèmes 
publics de santé et 
d’éducation et la tendance à 
les privatiser renforcent les 
inégalités en Amérique 
latine. Cela se traduit par 
des services de qualité pour 
les riches et des promesses 
creuses pour les pauvres. »  
– Coordinadora Regional 
FRESCE/Coordinadora de 
Desarrollo Institucional de 
la CLADE, Brésil 
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développement qui en font le plus pour prévenir la mortalité des femmes 
pendant l’accouchement, 90 % des soins sont fournis par le secteur public et 
8 % par le secteur privé (voir Figure 8)361.  
 
Figure 8 : % de naissances sans mortalité avec l’aide d’un médecin 
ou d’un-e sage-femme dans un établissement public ou privé 
auprès des 20 % de femmes les plus pauvres - données extraites de 
61 pays à revenu faible et à revenu intermédiaire 
 

  
Source : P. Espinoza Revollo et al. (2019), Services publics ou fortunes privées ? Note 
méthodologique. http://dx.doi.org/10.21201/2019.3651  

Toutefois, dans de trop nombreux pays, la population souffre d’un manque de 
services publics de qualité et accessibles362. Au lieu de déployer tous les efforts 
possibles pour résoudre les causes structurelles de telles défaillances, des 
institutions influentes comme la Banque mondiale préfèrent envisager les 
services fournis par le secteur privé comme une solution363.  

Le marché ne saurait à lui seul assurer la santé, l’éducation et d’autres services 
publics pour les personnes pauvres. La quête du profit ne pousse nullement les 
prestataires privés à servir celles et ceux qui n’ont pas les moyens de payer364.  

Ces dernières années, des bailleurs comme la Banque mondiale ont apporté un 
soutien croissant aux écoles privées dites « à bas coût » comme alternative à 
l’enseignement public365. En matière d’éducation, la pauvreté est un facteur 
déterminant pour exclure certains enfants du système privé. Il est rare que les 
enfants les plus pauvres fréquentent des écoles privées, et lorsque c’est le cas, 
leur famille est contrainte à des sacrifices inacceptables366. Une étude menée 
dans l’État indien de l’Uttar Pradesh a révélé que même les écoles privées à bas 
coût restent inabordables pour les 40 % de familles les plus pauvres, ce qui se 
traduit par une moindre scolarisation des filles et des enfants de castes 
inférieures ou de minorités religieuses367.  

Une approche connexe promue par certains bailleurs consiste à établir des 
partenariats public-privé (PPP)368. La théorie voudrait que cela prévienne les 
impacts négatifs de la prestation de services à but lucratif, et que le secteur 
privé pourrait être mis à profit par l’État pour le bien public. Néanmoins, les 
recherches369 démontrent que l’éducation, la santé et les autres services publics 
fournis par des prestataires à but lucratif et financés par le biais de PPP 
s’accompagnent de risques significatifs, notamment en termes de creusement 
des inégalités et d’escalade des coûts pour les États. Même le FMI met 

http://dx.doi.org/10.21201/2019.3651
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désormais en garde contre le risque fiscal de grande ampleur que présentent les 
approches PPP370.  

Le réseau d’approvisionnement en eau de la capitale indonésienne, Jakarta, a 
été privatisé en 1997 dans le cadre d’un PPP. Vingt ans plus tard, la majeure 
partie de la ville n’est toujours pas raccordée à l’eau potable, et l’État a subi 
d’énormes pertes qui ont été répercutées sur les contribuables. À Surabaya, la 
deuxième plus grande ville d’Indonésie, l’approvisionnement public en eau 
couvrait 95,5 % de la population en 2016. C’est deux fois plus que la couverture 
de Jakarta Water, et l’eau y est bien moins chère371.  

Une étude d’Oxfam a révélé comment un nouvel hôpital en PPP construit sur 
recommandation du Groupe de la Banque mondiale au Lesotho a fini par 
engloutir 51 % du budget total de la santé en 2014372. De récentes informations 
suggèrent que la facture de l’hôpital en PPP s’élève à plus du double du « seuil 
d’abordabilité » fixé par l’État et la Banque mondiale avant la signature du 
PPP373. 

Encadré 8 : Partenariats public-privé dans l’éducation au Pakistan : 
une dangereuse dérive de l’éducation publique 

Le Pakistan compte 24 millions d’enfants déscolarisés374. Seulement 15 % 
des filles pauvres en milieu rural vont au terme de l’école primaire375. Les 
dépenses publiques pour l’éducation y sont parmi les plus faibles dans le 
monde. Plutôt que de développer et d’améliorer le système public 
d’éducation, le Pakistan cherche des solutions sous la forme de 
partenariats avec le secteur privé. L’État du Punjab fait figure de pilote. Il a 
annoncé en 2016 qu’aucune nouvelle école publique ne serait construite. 
Au lieu de cela, le gouvernement financera des écoles privées et la gestion 
de 10 000 établissements publics sera confiée au secteur privé. L’un des 
objectifs clés de ce partenariat public-privé (PPP) de grande envergure 
était de redonner accès à l’éducation à une plus grande part des 
5,5 millions d’enfants déscolarisés au Punjab376. 

Les recherches menées par Oxfam377 sur le PPP pour l'éducation au 
Punjab et des entretiens avec les principaux d’écoles privées ont révélé ce 
qui suit :  
• Seulement 1,3 % des enfants dans les écoles privées étudiées étaient 

auparavant déscolarisés. 
« Nous n’accueillons aucun enfant [anciennement] déscolarisé dans cette 
école. Ceux de la communauté ne veulent pas étudier et pourraient nous 
faire perdre notre temps. »  
• Une grande majorité des établissements avaient admis davantage de 

garçons que de filles, et l’on déplorait un plus fort taux de 
déscolarisation parmi les filles. Confrontées aux dépenses autres que 
les frais de scolarité, comme les uniformes, de nombreuses familles font 
le choix de ne scolariser que leurs garçons. 

« La préférence est toujours accordées aux garçons dans les écoles 
privées. Notre école est gratuite, mais la priorité est toujours accordée aux 
garçons. Cela s’explique par les différentes dépenses autres que les frais 
de scolarité. » 
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• Les dépenses autres que les frais de scolarité pour chaque enfant dans 
les écoles étudiées représentaient 40 % des revenus des ménages les 
plus pauvres.  

« Les pauvres fréquentent les écoles publiques dans le secteur. Ils ne 
peuvent pas supporter la moindre dépense dans l’éducation. En tant que 
directeurs d’école, nous ne pouvons pas inclure les plus pauvres d’entre 
les pauvres avec les autres enfants dans cette école. Il ne s’agit pas d’un 
organisme caritatif ; nous avons des fonds limités du PPP et je dois aussi 
en vivre. »  
• Les enseignant-e-s dans les écoles en PPP sont mal rémunéré-e-s et 

cela exacerbe les inégalités entre les femmes et les hommes. En effet, 
les femmes représentent neuf dixièmes du personnel enseignant étudié. 
Le salaire moyen n’était que d’un cinquième de celui des enseignant-e-s 
dans les écoles publiques ; avec 52 dollars, il était même inférieur à la 
moitié du salaire minimum au Pakistan.  

« Dans le cadre des PPP, ce sont les enseignant-e-s qui souffrent le plus. 
Je ne peux pas les payer décemment. Je ne peux pas embaucher 
d’hommes, car ils ont des exigences salariales plus élevées. Les femmes 
ont moins d’opportunités d’emploi. »  

Les pays incapables de fournir des services publics ne parviennent 
généralement pas non plus à réguler les prestataires commerciaux (Encadré 8). 

Ce sont souvent les acteurs de la société civile comme les ONG, les églises et 
les mosquées qui comblent les lacunes de l’État. Ils peuvent offrir une bouée de 
sauvetage aux personnes les plus pauvres. Mais leurs services restent 
parcellaires et varient énormément en termes de qualité et d’accessibilité 
économique378. Cela se traduit en une loterie pour les citoyen-ne-s selon leur 
lieu de résidence et leurs moyens financiers. Les États qui ont réussi dans ce 
domaine sont ceux qui ont consolidé cette mosaïque de prestations en un 
système public qui complète les écoles et les hôpitaux publics plutôt que 
d’instaurer avec eux un rapport de concurrence. Dans l’État du Kerala, le 
gouvernement finance les frais de fonctionnement des écoles religieuses et les 
inspecte régulièrement afin d’assurer le respect des normes379.  

Transparence 
Afin de lutter efficacement contre les inégalités économiques, les services 
publics et la protection sociale doivent être transparents et sensibles aux 
besoins des citoyen-ne-s. Dans de nombreux pays, Oxfam et ses alliés œuvrent 
pour aider les citoyen-ne-s à exiger des services de meilleure qualité et plus 
transparents. Au Mozambique, les alliés d’Oxfam examinent depuis 2011 les 
allocations du budget national aux budgets des districts pour l’éducation, la 
santé et les autres services publics. Leur conclusion : des sommes importantes 
ne sont jamais parvenues au niveau des districts. Ces conclusions ont été 
largement diffusées et ont poussé le gouvernement à adopter en 2016 des 
mécanismes nationaux pour améliorer les versements380. Au Vietnam, 
l’implication de réseaux de femmes dans les processus budgétaires, avec le 
soutien d’Oxfam, a amélioré les dépenses et les services publics381. 

Depuis 2001, des groupes de la société civile, parmi lesquels des groupes de 
patient-e-s, ont mené à bien des campagnes visant à réduire le prix des 
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traitements contre le VIH. Aujourd’hui, plus de 21 millions de personnes sont 
traitées382. L’action cible désormais les prix élevés pratiqués par les entreprises 
pharmaceutiques sur les traitements anticancéreux, aussi vitaux que hors de 
portée de nombreuses personnes383. 

Sensibles aux besoins spécifiques des 
femmes et des hommes  
La protection sociale et les services publics doivent être conçus en tenant 
compte du fait que les inégalités entre les femmes et les hommes, ainsi que 
d’autres types d’inégalités, affecteront leur accessibilité pour les femmes et pour 
les hommes. Les États peuvent y veiller en prenant les mesures suivantes : 

• Réaliser des évaluations des services fondées sur le genre afin de 
comprendre ce qui pourrait empêcher les femmes ou les hommes d’y 
accéder.  

• Consulter les organisations de défense des droits des femmes et les 
organisations représentant les groupes marginalisés, y compris les 
populations LGBTI (lesbiennes, gays, bisexuel-le-s, transgenres et 
intersexes). 

• Privilégier les types de services susceptibles de réduire les inégalités, 
notamment ceux qui réduisent et redistribuent les activités de soins. 

• Promouvoir l’emploi des femmes dans les services publics. 

Une protection sociale et des services publics bien conçus doivent également 
remettre en cause les stéréotypes dominants concernant les rôles des femmes 
et des hommes plutôt que de les conforter et promouvoir une plus grande 
égalité. Par exemple, au Rwanda, les acteurs de la santé impliquent les 
hommes pendant la grossesse de leur partenaire, encourageant ainsi le partage 
des tâches de soins384. 

Recruter suffisamment d’enseignant-e-s, de 
médecins et d’infirmiers et infirmières  
Il est absolument essentiel de s’assurer qu’il y a suffisamment d’enseignant-e-s, 
de médecins et d’infirmiers et infirmières pour garantir la qualité des services 
publics d’éducation et de santé. Dans de nombreux pays où les fonds ou 
l’engagement de l’État font défaut, les services publics sont maintenus à flot par 
des effectifs réduits d’enseignant-e-s, de médecins, d’infirmiers et infirmières et 
autres croulant sous le travail. Étant donné les conditions exécrables, certaines 
personnes ne font pas leur travail correctement ou délaissent purement et 
simplement leur poste. Malgré tout, la majorité des effectifs s’impliquent dans 
leur travail en y consacrant de longues heures et en faisant avec les maigres 
ressources à disposition, pour des salaires dérisoires. Pour les agents de santé, 
ces conditions peuvent poser des menaces vitales, comme l'a montré l’épidémie 
d’Ebola de 2014 en Afrique de l’Ouest, qui a coûté la vie à bon nombre d’entre 
eux tandis qu’ils combattaient la maladie385.  
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Encadré 9 : Héros et héroïnes du secteur public 

Vietnam : Lê thị Cẩm Thanh, vice-directeur de l’hôpital ophtalmologique de la 
province de Can Tho 

  

Bolivie : Betty Carrillo Yujra, enseignante 

 

Tunisie : Dr Dorra Bousnina Lassoued 

 

Ghana : Sulemana Shukara, enseignante 

 

Crédits photo, de haut en bas : Mr Tran Loc ; Alexandre Laprise ; Slim Boussoffara ; Jacob 
Stærk. 

Pour assurer la santé et l’éducation de toutes et tous, le monde a besoin de 
17 millions d’agents de santé386 et 69 millions d’enseignant-e-s 
supplémentaires387. Au Sénégal, on dénombre un médecin pour 
14 000 personnes, alors que l’Organisation mondiale de la Santé recommande 
un ratio de un pour 1 000388. Les femmes constituent la majorité du personnel 
enseignant et infirmier : près de 143 millions de femmes travaillent dans la santé 
et l’éducation à travers le monde389. Le secteur public est souvent l’une des 
rares sources d’emploi formel pour les femmes390. Lorsque des femmes sont en 

« J’aime mon travail. Je passe le plus clair de mon 
temps dans les communautés où nous pouvons 
détecter et traiter les problèmes ophtalmologiques de 
manière précoce, avant qu’ils ne s’aggravent. Lorsque 
des patient-e-s viennent me voir, je n’en tire aucun 
profit financier, mais je suis comblé par la joie des 
patient-e-s que nous avons pu aider. Je veux mettre 
mes connaissances au service des personnes dans la 
communauté. C’est la raison pour laquelle j’exercerai 
toujours la médecine ! » 

« J’ai été la seule de la famille à pouvoir aller au 
bout de ma scolarité et étudier à l’université. Depuis 
toute petite, j’ai toujours rêvé de devenir 
enseignante. Je me lève chaque jour à cinq heures 
du matin, je fais à manger pour mes deux enfants et 
parcours 40 km pour rejoindre la communauté où je 
travaille. Je veux contribuer à davantage d’égalité 
entre les enfants scolarisés en ville et ceux dans 
mon école en milieu rural. Il ne devrait pas y avoir 
de différence. » 

« Ma mère était pédiatre, mon père cardiologue. 
Tous deux étaient d’ardents défenseurs du secteur 
public de la santé. Tout comme mes parents, j’ai 
suivi une carrière dans la santé publique et n’ai 
jamais envisagé de travailler dans la santé privée 
pour m’enrichir et jouir de biens matériels. Au lieu 
de cela, j’ai choisi de travailler dans l’un des 
quartiers les plus défavorisés et les plus dangereux 
de Tunis. » 

« Lorsque je suis arrivée dans cette communauté en 
tant qu’enseignante, j’ai constaté que les parents ne 
souhaitent pas scolariser leurs enfants, surtout les 
filles. Ils estiment que leur place est dans une 
cuisine. J’ai donc dispensé des conseils 
pédagogiques et des services d’orientation. Pour 
conseiller les parents et leur dire que la place des 
filles n’est pas nécessairement dans une cuisine. 
L’une de mes filles a fini son cursus universitaire en 
science et technologie. Je cherche à obtenir de 
meilleurs résultats, alors je travaille dur pour y 
parvenir ». 
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première ligne pour fournir les services, leur présence encourage les autres 
femmes et filles à faire appel à ces services, et le personnel féminin est souvent 
pris comme modèle par les autres femmes et filles.  

La protection sociale et les services publics universels sont déterminants pour 
réduire le fossé entre les riches et les pauvres, mais aussi pour répondre aux 
besoins et garantir les droits de chaque être humain. Ils ont le pouvoir de faire 
de l’égalité entre les femmes et les hommes une réalité. Ils sont à la portée de 
tout État ayant la volonté de réduire les inégalités.  

La section suivante s’intéresse à la manière dont une fiscalité progressive et 
d’autres types d’actions peuvent rendre ces services accessibles. 

  



 67 

4 FINANCEMENT DE LA 
PROTECTION SOCIALE ET 
DES SERVICES PUBLICS 
UNIVERSELS 

 
Celestina, 16 ans, a perdu son père alors qu'elle était jeune adolescente. Elle a échappé à la 
pauvreté en rejoignant l'école modèle des filles soutenue par Oxfam. Elle témoigne : « Si je n'avais 
pas intégré l'école modèle, j'aurais vécu dans la misère parce que je viens d'une famille pauvre. 
Mais grâce à cette école, je vais bien. » Celestina étudie actuellement au lycée de Tamale et 
souhaite devenir journaliste. « Je veux réduire la pratique des pots de vin et le taux de corruption 
au Ghana. C'est un problème de taille, qui est devenu endémique dans le pays. » Photo : Jacob 
Stærk. 

• La protection sociale et les services publics universels pour toutes et tous 
sont à notre portée.  

• Pour les financer, les individus et les entreprises les plus riches doivent 
s’acquitter de leur juste part d’impôts, ce qui n’est pas le cas à l’heure 
actuelle.  

• Lutter contre la corruption, s’attaquer à la dette publique croissante et 
augmenter l’aide de qualité sont autant de mesures essentielles pour y 
parvenir. 

Tous les États se sont engagés à réduire les inégalités conformément à 
l’ODD 10, dans lequel ils s’engagent à « adopter des politiques, notamment sur 
les plans budgétaire, salarial et dans le domaine de la protection sociale, et [à] 
parvenir progressivement à une plus grande égalité »391. Les Nations unies 
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estiment qu’il en coûterait au total 1 400 milliards de dollars chaque année pour 
atteindre les ODD dans les pays les plus pauvres, couvrant la santé, l’éducation, 
l’eau salubre et la protection sociale392.  

Cette section démontre comment les gouvernements peuvent aider à couvrir 
ces coûts : 

• collecter des recettes en s’assurant que les entreprises et les particuliers 
fortunés paient leur juste part d’impôts ; 

• lutter contre la corruption ; 

• s'assurer que l’aide internationale continue de jouer son rôle essentiel pour 
soutenir les États des pays pauvres ; 

• s’attaquer à la menace croissante de la dette publique qui sape le 
financement des services publics universels.  

La question n’est pas de savoir si on peut se permettre de le faire ; nous ne 
pouvons tout simplement pas nous permettre de ne pas le faire.  

LES ENTREPRISES ET LES 
PARTICULIERS LES PLUS RICHES 
DOIVENT PAYER LEUR JUSTE PART 
D’IMPÔTS 
L’un des moyens pour combler le manque de financement pour atteindre les 
ODD est de collecter davantage de recettes fiscales auprès de celles et ceux qui 
sont les plus à même de payer. Les personnes les plus riches et les entreprises 
qu’elles détiennent sont sous-imposées. Comme le montre la figure 9, à long 
terme, les États des pays développés réduisent à la fois le taux maximum 
moyen d’impôt sur le revenu des particuliers et le taux d’imposition des sociétés. 
Aux États-Unis, le taux maximum d’impôt sur le revenu des particuliers était de 
94 % en 1945, et encore de 70 % ne serait-ce que dans les années 1980. Il a 
pratiquement été divisé par deux pour atteindre aujourd’hui 37 %393. Dans les 
pays en développement, le taux maximum moyen d’impôt sur le revenu des 
particuliers est encore plus bas, s’établissant à 28 %, et 25 % pour l’impôt sur 
les sociétés394.  

En profitant des exonérations et autres failles des systèmes fiscaux, les 
entreprises et les personnes riches paient en réalité des taux encore plus 
faibles395. Les grandes entreprises paient toujours moins qu’il y a 10 ans. Le 
taux effectif d’imposition a chuté de 9 % depuis la crise financière. « Cela malgré 
l’action concertée visant à lutter contre les stratégies agressives d’évasion 
fiscale396 ». Comme la majeure partie de leur fortune prend la forme d’actifs 
financiers, comme des actions397, les super-riches font partie des principaux 
bénéficiaires des réductions d’impôts pour les sociétés et les particuliers. Ces 
dernières décennies, de nombreux pays ont réduit les impôts sur la fortune, 
comme les droits de succession, ou ne les appliquent pas du tout398. La quasi-
totalité des pays pourraient considérablement augmenter les impôts perçus 
auprès de celles et ceux qui sont les plus à même de payer399.  
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Figure 9 : Diminution des taux d’imposition des entreprises et des 
particuliers fortunés 

 
Sources : Scheve et Stasavage (2016)400 pour les impôts sur le revenu des particuliers et les droits 
de succession et Tax Foundation pour les impôts sur les sociétés401. Remarque : échantillon de 
20 pays riches. 

Le fait de ne pas taxer les entreprises et les particuliers fortunés de manière 
plus équitable constitue non seulement une occasion manquée de réduire les 
inégalités, mais cela les aggrave, car les États doivent alors recourir à une 
fiscalité plus lourde sur le reste de la société ou réduire les dépenses sur la 
santé, l’éducation et d’autres services publics ou la protection sociale, qui 
réduisent les inégalités. Notre analyse de la figure 10 montre que depuis la crise 
financière de 2008, le poids de la fiscalité a été transféré des entreprises vers 
les ménages, et que l’augmentation nette des recettes fiscales est attribuable 
aux impôts sur les salaires et aux taxes sur la consommation comme la TVA. 
Ces taxes sont souvent régressives, car elles représentent une part plus 
importante des revenus des personnes pauvres. Au final, les taxes sur la 
consommation aggravent les inégalités (Encadré 10)402. Cela contribue au fait 
que, dans certains pays en développement, le système de taxation et de 
dépenses augmente la pauvreté au lieu de la réduire. Par exemple, 222 000 
personnes supplémentaires sont tombées dans la pauvreté au Chili en 2013 à 
cause de la politique fiscale de l’État403. 
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Encadré 10 : Classification des taxes 

Impôt sur les sociétés 

Un impôt perçu sur les sociétés et les entreprises. Généralement 
progressif, en ceci que ses impacts touchent principalement les plus riches 
dans la société, en tant que propriétaires des entreprises. L’évasion fiscale 
très répandue et le piètre recouvrement sapent toutefois cet effet404.  

Impôt sur le revenu des particuliers 

Un impôt prélevé sur les revenus. Généralement progressif, les riches 
étant supposés payer des taux plus élevés, mais l’évasion fiscale très 
répandue et le piètre recouvrement sapent cet effet405.  

TVA et autres taxes sur la vente et les biens de consommation 

Impôts perçus chaque fois que quelqu’un achète des biens ou des 
services. Généralement régressifs, car les personnes les plus pauvres 
paient le même taux que les plus riches lors de chaque achat, et les 
personnes pauvres dépensent une plus grande part de leur argent dans la 
consommation, alors que les riches épargnent une grande partie de leurs 
revenus.  

Impôts sur les salaires 

Les impôts sur les salaires sont des taxes sur la rémunération et les 
salaires. Ils incluent principalement des contributions sociales.  

Impôts sur la fortune 

Impôts perçus sur la fortune à proprement parler ou sur le transfert de 
richesses. Cela inclut une vaste palette de taxes : succession, propriété, 
taxes sur les transactions financières. Cela comprend également des taxes 
en simple pourcentage de la fortune totale des particuliers. On parle de 
taxe sur la richesse nette. Ces impôts sont généralement très progressifs, 
touchant beaucoup plus les citoyen-ne-s les plus riches.  

Figure 10 : Évolution des recettes fiscales 2007–2015 (% PIB) 

 
Source : Calculs d’Oxfam basés sur les données de l’OCDE disponibles pour 35 pays de l’OCDE et 
43 pays hors OCDE (moyennes non pondérées)406. Les données de l’axe des abscisses sont 
exprimées en points de pourcentage du PIB. Remarque : Les impôts sur les salaires incluent les 
contributions sociales et d’autres taxes sur la rémunération et les salaires. Les taxes sur les biens et 
les services incluent les taxes sur les ventes et la TVA. 
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Alors que les inégalités de revenus se sont accrues dans de nombreux pays407 
depuis les années 1980, les taxes n’ont pas permis de redistribuer davantage de 
revenus.408 Le milliardaire Warren Buffett nous rappelle en effet qu’il est soumis 
à un taux d’imposition moindre que sa secrétaire.409 Son cas n’est pas une 
exception. Dans certains pays, si l’on tient compte à la fois des impôts payés sur 
les revenus et de ceux sur la consommation (taxe sur la valeur ajoutée, ou 
TVA), les 10 % les plus riches paient effectivement un taux plus faible que les 
10 % les plus pauvres.  

Figure 11 : Taux d'imposition effectif des 10 % les plus pauvres et 
des 10 % les plus riches au Brésil et au Royaume-Uni 

 
Source : INESC 2015 et UK Office for National Statistics 2018410. 

La rétribution des personnes détentrices de la richesse dépasse aussi la 
rétribution de la main-d’œuvre dans de nombreux pays411. L’automatisation 
devrait encore amplifier cette tendance412. Beaucoup ont identifié cette disparité 
comme l’un des facteurs des inégalités croissantes413. Cela a poussé de 
nombreux commentateurs, dont le FMI414, la Banque mondiale415, Bill Gates416 
et le magazine The Economist417 à appeler à une augmentation de l’impôt sur 
les plus fortunés afin de contribuer à un rééquilibrage de nos économies. 

Comme la richesse engendre le pouvoir, un cercle vicieux peut permettre aux 
riches d’orienter les politiques publiques pour s’enrichir encore plus418. Une 
étude publiée récemment par Oxfam et CLACSO en Amérique latine révèle 
13 situations dans lesquelles de très riches ont usé de leur pouvoir et de leur 
influence pour obtenir des règles fiscales préférentielles419. 

Taxer les richesses 
En plus d’augmenter les taux de manière progressive et de renforcer le 
recouvrement de l’impôt sur le revenu des particuliers et de l’impôt sur les 
sociétés, les États doivent davantage veiller à taxer les richesses elles-mêmes. 
Les inégalités de richesses sont considérablement plus élevées que les 
inégalités de revenus420, de sorte que taxer les richesses peut contribuer 
grandement à la réduction des inégalités économiques421. Il peut également 
s’agir d’une source significative de recettes pour les États. Malheureusement, de 
nombreux pays réduisent ou n’appliquent pas de fiscalité sur la fortune422. 
Même lorsqu’il existe, l’impôt sur la fortune fait généralement l’objet d’une 
multitude d’exemptions. Par exemple, au Bangladesh, les impôts fonciers se 
basent sur le montant payé initialement pour le bien et ne sont pas révisés : des 
impôts dérisoires s’appliquent ainsi à de grandes demeures achetées il y a 
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longtemps, tandis que de petites maisons achetées plus récemment sont plus 
lourdement taxées423. En Inde, le nombre d’exemptions concernant la taxe sur la 
richesse nette était tel qu’un particulier moyen payait généralement plus de huit 
fois moins qu’il n’aurait dû424. En 2016, plutôt que de s’attaquer aux exemptions, 
l’État a aboli l’impôt425. 

Les États doivent concentrer leurs efforts sur une hausse de l’imposition des 
plus riches afin de contribuer à la lutte contre les inégalités. Par exemple, une 
augmentation de seulement 0,5 % de l’impôt sur la fortune des 1 % les plus 
riches permettrait de collecter plus d’argent que le budget pour scolariser les 
262 millions d’enfants non scolarisés et pour proposer des soins de santé 
permettant de sauver la vie de 3,3 millions de personnes426. 

La campagne Move Humanity estime qu’une augmentation de 1 % du taux 
d’imposition de la fortune des milliardaires dans le monde permettrait de lever 
100 milliards de dollars supplémentaires chaque année.427 

Une partie de ces recettes serait certes perçue dans les pays pauvres, mais la 
majeure partie proviendrait des pays riches, qui concentrent la plupart de la 
richesse mondiale. Une part de ces recettes devrait être redistribuée des plus 
fortunés des pays riches vers les pauvres dans les pays pauvres, en 
augmentant l’aide publique au développement (voir « Le rôle de l’aide 
internationale », plus bas). 

Taxer davantage les plus riches nuit-il à la 
croissance ?  
Pendant longtemps, le précepte économique dominant a été qu’une fiscalité 
accrue des riches nuirait à l’ensemble de la population en ralentissant la 
croissance économique. 

Cette théorie du ruissellement est maintenant remise en cause. Des recherches 
du FMI montrent que la redistribution est généralement bénéfique pour la 
croissance économique et que de nombreux pays pourraient considérablement 
augmenter l’imposition des plus riches sans nuire à leur économie.428 
L’économiste Thomas Piketty avance que le taux maximum moyen optimal 
d’impôt sur le revenu des particuliers pourrait aller jusqu’à 83 %.429 Le taux 
maximum moyen d’impôt sur le revenu des particuliers est actuellement de 31 % 
dans le monde.430  

Les droits de succession, et dans une large mesure les impôts fonciers, 
représentent des revenus non gagnés et n’ont donc que peu d’effet sur la 
croissance.431 Les droits de succession sont essentiels pour la promotion de 
l’égalité des chances et la réduction de la richesse et des privilèges hérités432. 
Ils sont depuis longtemps une cible privilégiée pour les attaques433, souvent sur 
la base de fausses informations, ce qui a contribué à une diminution 
considérable des montants perçus434. Des recherches d’Oxfam en Équateur ont 
mis au jour la manière dont des personnalités politiques de l’opposition et des 
hommes et femmes d’affaires ont organisé une virulente campagne de 
désinformation contre la proposition d’impôt sur les successions afin d’induire en 
erreur l’opinion et de faire naître une opposition à cette mesure progressive435. 
De nombreuses personnes pensent que ces taxes les affecteront de manière 
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négative, alors qu’en réalité elles ne touchent généralement que les plus riches 
dans la société436.  

Lutte contre l’évasion et la fraude fiscales 

Source : G. Zucman. (2015). et note méthodologique pour le rapport Davos 2018 d'Oxfam437 

L’évasion, la fraude et la concurrence fiscales sont autant d’obstacles 
supplémentaires à ce que les riches paient leur juste part d’impôts. Les capitaux 
peuvent traverser les frontières en quête de confidentialité et d’une fiscalité plus 
favorable. Les super-riches dissimulent au moins 7 600 milliards de dollars aux 
autorités fiscales, soit un manque à gagner fiscal estimé à 200 milliards de 
dollars438. Rien qu’en Afrique, jusqu’à 30 % de la fortune privée peut être 
détenue à l’étranger, privant les États de 15 milliards de dollars de recettes 
fiscales439. Les multinationales exploitent les moindres failles des codes fiscaux 
pour transférer les bénéfices vers des paradis fiscaux, engendrant un manque à 
gagner estimé à 100 milliards de dollars pour les pays en développement.440  

Les efforts déployés jusqu’à présent par les États pour lutter contre l’évasion 
fiscale des entreprises sont les bienvenus, mais ils restent insuffisants.441 Il est 
urgent de déployer une série de réformes globales bien plus ambitieuses sur la 
fiscalité des entreprises. Certains signes laissent penser qu’un nouveau 
processus pourrait être enclenché lors du G20 en 2019. Mais tout nouveau 
processus doit viser des réformes véritablement fondamentales qui mettent un 
terme au nivellement par le bas de la fiscalité des entreprises plutôt que de 
simplement ratifier le statu quo. Il doit impliquer dès le départ les États des pays 
en développement.  

Actuellement, de nombreux États œuvrent à l’encontre des intérêts de leur 
propre pays en abaissant les taux d’imposition et en accordant des exemptions 
fiscales dans le but d’attirer les capitaux. Cette concurrence fiscale entre les 
États leur nuit finalement à tous à l’exception de quelques paradis fiscaux qui 
laissent des milliards de dollars de ressources publiques aux mains du secteur 
privé442. Les États des pays en développement perdent des sommes 
astronomiques en exonérations fiscales inutiles accordées aux entreprises443.  

Les États se montrent relativement plus efficaces dans leur lutte contre l’évasion 
fiscale des particuliers. Ils ont commencé à coopérer pour s’attaquer au secret 
bancaire et aux sociétés écrans anonymes. La plupart des autorités fiscales 
échangent désormais automatiquement des informations sur les comptes 
bancaires. De plus en plus de pays recueillent les noms des personnes 
physiques détenant les entreprises (les « bénéficiaires effectifs ») ; ces 

 « Mon message s’adresse 
aux fraudeurs fiscaux… si 
eux ne paient pas d’impôts, 
comment le secteur public 
pourra-t-il fonctionner ? Qui 
paiera pour celles et ceux 
qui sont plus pauvres ? S’ils 
ont de l’argent pour aller 
dans des cliniques privées 
et consulter des médecins 
privés en disant que les 
services du secteur public 
sont mauvais, c’est parce 
qu’ils ont contribué à le 
ruiner.  
– Dr Dorra Bousnina 
Lassoued, responsable du 
service de médecine 
préventive et sociale et 
coordinatrice nationale de la 
santé maternelle, infantile et 
des adolescents au 
ministère tunisien de la 
santé depuis mars 2015 
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informations seront rendues publiques au sein de l’Union européenne, et le 
Parlement du Royaume-Uni a adopté une loi exigeant de ses territoires d’outre-
mer (dont des paradis fiscaux notoires comme les Bermudes et les Îles Vierges 
britanniques) qu’ils tiennent des registres publics des bénéficiaires effectifs. 
Toutefois, des scandales comme les Panama Papers et les Paradise Papers 
révèlent l’ampleur du problème et à quel point il est loin d’être résolu. De 
nombreuses failles subsistent dans le système : l’évasion fiscale des entreprises 
est encore très opaque, les conseillers fiscaux inventent sans cesse de 
nouvelles manières de dissimuler les fortunes personnelles et les évadés 
fiscaux ont peu à craindre des États qui n’ont pas la volonté ni la capacité 
d’engager des poursuites à leur encontre. Malgré cela, de récentes avancées 
montrent que vouloir, c’est pouvoir. 

Comment les politiques fiscales peuvent 
réduire les inégalités entre les femmes et les 
hommes 
Les politiques fiscales ont non seulement le potentiel de combler le fossé entre 
les riches et les pauvres, mais aussi de réduire les inégalités entre les femmes 
et les hommes. Toutefois, le système fiscal mondial actuel transfère le fardeau 
sur les ménages et les personnes les plus pauvres. La plupart des personnes 
affectées sont des femmes, qui ont peu d’influence sur les politiques fiscales et 
peu d’opportunités de demander des comptes à l’État.  

Les réductions d’impôts pour les entreprises, les hauts salaires et les riches 
bénéficient de manière disproportionnée aux hommes, car ce sont eux qui 
dominent le monde de l’entreprise. Les hommes contrôlent plus de 86 % de 
toutes les entreprises dans le monde444 ; ils détiennent plus de ressources que 
les femmes, sont plus susceptibles d’être au sommet de l’échelle des revenus et 
possèdent plus de richesses que les femmes.  

Ces réductions d’impôts s’accompagnent de politiques fiscales qui ont souvent 
un impact négatif plus fort sur les femmes pauvres. La TVA ampute une part 
plus grande des revenus de celles et ceux qui ont les moyens les plus restreints, 
souvent des femmes et des ménages dirigés par une femme, en particulier dans 
les pays où les denrées alimentaires de base ne sont pas exemptées445. Les 
produits sanitaires sont une nécessité pour les femmes et les filles, mais la TVA 
et les taxes sur les importations auxquelles ils sont soumis contraignent les 
femmes et les filles les plus pauvres à faire sans, sapant leurs chances 
d’éducation et d’emploi et renforçant la stigmatisation qui accompagne la 
menstruation.  

Les États peuvent y remédier en intégrant les considérations suivantes dans 
leur budgétisation :  

• Comment les recettes sont-elles perçues et dépensées ? 

• Qui supporte le poids financier de la fiscalité ? 

• Comment les taxes et impôts affectent les attitudes sociales quant aux rôles 
des hommes et des femmes ? 

• Comment les taxes et impôts affectent la vie des gens ? Ce point peut être 
approfondi en consultant des citoyen-ne-s pauvres et des organisations de 
défense des droits des femmes446.  
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Depuis 1995, grâce aux efforts de budgétisation sensible au genre, l’Afrique du 
Sud a réformé l’impôt sur le revenu afin de réduire les taux d’imposition 
maximums pour les femmes mariées. La TVA sur le kérosène a été réduite afin 
de protéger les ménages pauvres, en particulier ceux avec une femme à leur 
tête, pour lesquels il s’agit d’une source importante de combustible. Cependant, 
la TVA a globalement augmenté de 1 % l’an dernier, ce qui touchera le plus 
durement les femmes447. Grâce au travail de campagne national mené par des 
militant-e-s de la justice fiscale, l’État a supprimé la TVA sur les produits 
sanitaires448. 

LUTTER CONTRE LA CORRUPTION 
La lutte contre la corruption est essentielle pour permettre une protection sociale 
et des services publics universels.  

La corruption elle-même influe de différentes manières sur les inégalités. Pour 
commencer, les personnes les plus pauvres sont les plus susceptibles de devoir 
verser des pots-de-vin449. Une étude menée au Mexique a révélé que les forces 
de police sont plus susceptibles de demander des pots-de-vin aux personnes 
pauvres car les riches sont plus enclines et plus à même d’user de 
représailles450. Les pots-de-vin représentent une part bien plus élevée des 
revenus des foyers les plus pauvres et contribuent ainsi à l’accroissement des 
inégalités de revenus451.  

Bien souvent, les femmes ont moins de pouvoir et ne peuvent pas autant faire 
entendre leur voix pour demander des comptes, ce qui en fait des cibles plus 
faciles pour la corruption. Les femmes sont plus susceptibles que les hommes 
d’identifier la corruption comme ayant un impact négatif sur leur quotidien452. 
Elles sont également plus susceptibles de recourir aux services publics et à la 
protection sociale, en raison des attitudes sociales qui les considèrent comme 
les principales responsables des soins pour leur famille. Elles sont donc plus 
souvent confrontées à la corruption dans la prestation des services453. 

On peut soutenir que les inégalités et la pauvreté sont exacerbées par la grande 
corruption (le pillage à grande échelle des ressources de l’État et l’influence 
organisée des élites sur les actions de l’État). Cela influe directement sur les 
inégalités en permettant aux plus riches de payer moins d'impôts qu’ils ne le 
devraient et indirectement en réduisant les recettes et les dépenses publiques 
qui pourraient être mises à profit pour lutter contre les inégalités.  

La corruption est également un phénomène mondial, souvent alimenté par 
l’échec des nations à réglementer correctement leur secteur financier454. Le 
système international de paradis fiscaux ne fait qu’intensifier ce phénomène à 
une échelle industrielle. Par exemple, le Groupe d’action financière 
intergouvernemental a démontré que les paradis fiscaux participaient fortement 
à faciliter la corruption455. Les citoyen-ne-s ordinaires sont plus réfractaires à 
payer leurs impôts s’ils ont le sentiment que les personnes en haut de l’échelle 
ne paient pas leur juste part et que l’argent de leurs impôts n’est pas dépensé 
judicieusement456.  

L'épuisement illégal des ressources publiques par la corruption se traduit par 
une raréfaction des fonds disponibles pour l’éducation, la santé et les autres 
services publics, ainsi que pour la protection sociale. Par exemple, en 2017, 
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Oxfam a révélé que la corruption en République dominicaine privait l’État de 
ressources qui auraient suffi à multiplier par deux les dépenses dans la santé457.  

LE RÔLE DE L’AIDE 
INTERNATIONALE 
Même s’ils connaissent une forte croissance et améliorent le recouvrement des 
impôts, 48 pays manquent encore de ressources nationales pour financer les 
services universels de la santé, de l’éducation et de la protection sociale, à 
hauteur de 150 milliards de dollars supplémentaires pour répondre à ces 
besoins458. Ces pays n’ont tout simplement pas les moyens d’éradiquer la 
pauvreté, malgré les politiques progressives en place.  

La lutte contre l’extrême pauvreté dans ces pays s’appuiera non seulement sur 
les impôts domestiques, mais également sur l’aide au développement459. L’aide 
peut soutenir les systèmes de santé, d’éducation et de protection sociale sous-
financés sans creuser le déficit fiscal des bénéficiaires. Dans un monde 
d’abondance, dans lequel les pays de l’OCDE affichent un revenu par habitant 
52 fois plus élevé que celui des pays à revenu faible460, l’aide est un outil de 
redistribution directe des ressources des pays riches vers les pays plus pauvres. 
L’aide n’est pas de la charité ; c’est une question de justice, car la fortune des 
pays les plus riches est le fruit de l’exploitation historique461 et persistante des 
pays en développement462. C’est une expression de la solidarité qui dépasse les 
frontières.  

L’aide présente un énorme potentiel de réduction des inégalités, à la fois entre 
et au sein des pays, mais uniquement à condition qu’elle soit déployée à plus 
grande échelle et selon les objectifs appropriés463. 

En moyenne, les pays donateurs de l’OCDE allouent 0,31 % de leur revenu 
national brut (RNB) aux pays pauvres (147 milliards de dollars en 2017), bien 
loin des 0,7 % promis il y a près de 50 ans464. Seuls cinq pays tiennent cette 
promesse465. Si les autres pays donateurs de l’OCDE tenaient également leurs 
engagements, 1 500 milliards de dollars supplémentaires pourraient être 
mobilisés d’ici 2030466. Les pays riches devraient non seulement allouer 
davantage d’aide, mais également mieux la cibler vers les pays qui ont le moins 
de ressources pour lutter contre l’extrême pauvreté467.  

Encadré 11 : Aide pour l’éducation  

Depuis le Forum mondial sur l’éducation à Dakar en 2000, lors duquel les 
bailleurs se sont engagés à augmenter l’aide afin de garantir une éducation 
de base de qualité pour toutes et tous, 34 millions d’enfants 
supplémentaires ont rejoint les bancs de l’école dans les pays à revenu 
faible et intermédiaire468. Grâce au financement multilatéral par le biais du 
Partenariat mondial pour l’éducation, 238 000 enseignant-e-s ont été 
formé-e-s en 2016, soit une hausse significative par rapport aux 98 000 en 
2014469. Tous ces investissements ont beaucoup contribué à augmenter le 
nombre de filles scolarisées470, luttant ainsi contre la pauvreté et les 
inégalités entre les femmes et les hommes. 
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Malheureusement, ces dernières années, l’aide destinée à la santé et à 
l’éducation stagne : les dépenses d’aide consacrées à la santé (21 milliards de 
dollars en 2016) sont au même niveau depuis 2013 (après une augmentation de 
250 % entre 2002 et 2013), tandis que les dépenses d’aide consacrées à 
l’éducation (12 milliards de dollars en 2016) restent aussi relativement statiques 
pour n’augmenter que de 6 % en valeur absolue entre 2010 et 2016471. L’aide 
est par ailleurs utilisée pour soutenir les partenariats publics-privés (PPP) 
discrédités, comme cela est décrit dans la section 3. L’aide destinée à la 
protection sociale est infime, avec seulement 2,3 milliards de dollars472. 

L’aide peut également réduire les inégalités en aidant les États à lever 
davantage d’impôts, et de manière plus équitable. Cela est essentiel pour tracer 
un chemin vers un avenir dans lequel l’aide ne sera plus nécessaire. Une 
augmentation de la fiscalité et des autres recettes domestiques de 2 % du PIB 
d’ici 2020 étofferait le budget des pays à revenu faible et à revenu intermédiaire 
de la tranche inférieure de 144 milliards de dollars, soit l’équivalent de la totalité 
de l’aide en 2017. Malheureusement, l’aide visant spécifiquement à aider les 
États à augmenter leurs recettes domestiques n’est que de 0,18 % de l’aide 
totale, et les bailleurs sont à la traîne pour remplir leur engagement de doubler 
cette part d’ici 2020 dans le cadre de l’Addis Tax Initiative473.  

L’aide peut également jouer un rôle essentiel pour aider les citoyen-ne-s à 
demander des comptes à leur gouvernement, en particulier l’aide aux 
organisations de défense des droits des femmes474. Ce soutien reste largement 
inadéquat. En moyenne sur 2015–2016, seulement 225 millions de dollars par 
an ont été alloués à des ONG de femmes, dont seulement 38 millions de dollars 
sont parvenus directement à des organisations basées dans des pays en 
développement475. 

LA MENACE DE LA DETTE 
De plus en plus d’États font face à une augmentation rapide du niveau de leur 
dette, en particulier en Afrique. Confrontés à des besoins de développement 
essentiels et à l’insuffisance de l’aide et des recettes domestiques, les États de 
nombreux pays en développement doivent emprunter des fonds pour leur 
développement476. Le Kenya, par exemple, consacre actuellement près de 50 % 
de ses recettes au remboursement de la dette477. Sur les six dernières années, 
les États d’Afrique subsaharienne ont émis 81 milliards de dollars d’obligations à 
des investisseurs en quête de hauts rendements478.  

À cela s'ajoutent des prêts plus opaques provenant d’États bilatéraux comme la 
Chine et l’Inde, ainsi que de prêteurs commerciaux basés dans des pays de 
l’OCDE479. L’ampleur de la dette privée et à court terme rend ces pays 
vulnérables aux conditions financières changeantes. Selon le FMI, 23 pays, dont 
la plupart en Afrique subsaharienne, sont soit surendettés, soit fortement 
menacés par une crise de la dette.480 En 2012, la Zambie empruntait à un taux 
d’intérêts plus faible que l’Espagne ; elle paie désormais 16 % d’intérêts481.  

De nombreux pays en développement sont désormais en grande difficulté pour 
honorer leur dette et doivent faire des choix délicats en matière de recettes et de 
dépenses, souvent sous la pression du FMI482. Il est alors crucial de décider 
quels impôts augmenter et quelles dépenses réduire en tenant compte de 
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l’impact que cela aura sur les riches et les pauvres, ainsi que sur les femmes et 
sur les hommes. Le FMI s’est engagé à aider les pays à lutter contre les 
inégalités, ce qui est en soi très positif, mais les recherches d’Oxfam révèlent 
que bien peu semble avoir été fait en ce sens jusqu’à présent483. On peut 
également déplorer qu’il n’y ait eu pratiquement aucun effort déployé pour 
réduire le poids de la dette par le biais de restructurations et d’annulations, ce 
qui permettrait de limiter les sommes détournées des dépenses sociales. Une 
nouvelle vague de renflouements sera l’occasion pour le FMI de traduire ses 
discours en actes et d’aider les pays à prendre des décisions économiques qui 
réduisent les inégalités. Trop de pays continuent d’assurer leur équilibre 
budgétaire aux dépens des hommes et des femmes pauvres484. Cela les 
empêche de lutter contre les inégalités. L’histoire montre qu’à défaut d’une 
nouvelle approche axée sur la taxation de celles et ceux qui sont les plus à 
même de payer, ces programmes économiques frapperont le plus durement les 
hommes et les femmes les plus pauvres485. 

Les emprunts d’États ne sont bien sûr pas négatifs en soi et peuvent même 
réduire les inégalités au lieu de les aggraver, à condition d’être durables et 
investis judicieusement. Toutefois, bien souvent, ces prêts sont en grande partie 
destinés à des projets d’une utilité incertaine dont les coûts sont souvent 
largement gonflés, ce qui alimente la corruption et la fuite des capitaux486. Une 
part non négligeable de cette dette est liée à des PPP mal conçus487. 

Une action internationale rapide est nécessaire pour s’attaquer à ce problème 
avant qu’il ne dégénère. Il faudra allier financement, rééchelonnement et 
annulation de la dette afin que les créanciers irresponsables supportent leur part 
du fardeau. Les choix faits en matière d’austérité fiscale doivent être axés sur la 
collecte d’impôts auprès des entreprises et des particuliers les plus riches, ainsi 
que sur la réduction de la corruption et du gaspillage, et non sur la hausse des 
impôts et la réduction des services pour les personnes pauvres. Un mécanisme 
indépendant de restructuration et d’arbitrage de la dette doit être mis en place 
pour offrir un espace de négociation sûr et neutre qui protège les citoyen-ne-s 
pauvres des pays débiteurs. À cela doit s'ajouter une augmentation majeure de 
l’aide étrangère afin que les pays soient en mesure d’investir dans la lutte contre 
les inégalités sans laisser une dette aux générations futures.  
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5 LUTTER POUR UN 
MONDE PLUS JUSTE 

 
Sarah, réfugiée du Soudan du Sud, vit en Ouganda. Elle appelle les femmes à rejoindre son 
groupe d'artisanat dans le camp de Bidibidi. Avec l'aide d'Oxfam et de son partenaire CEFORD, le 
groupe a été créé afin de permettre aux femmes de générer un revenu et d'avoir une vie sociale. 
Sarah vendait des bijoux lorsqu'elle vivait au Soudan du Sud mais elle a fui le pays après que son 
mari a été tué dans la rue, sous ses yeux. Le groupe lui a donné la possibilité de gagner de 
l'argent, mais aussi de partager son expérience avec d'autres femmes du camp. Photo : Kieran 
Doherty/Oxfam. 

• Le peuple est le seul à pouvoir contraindre nos dirigeant-e-s à réduire le 
fossé entre les riches et les pauvres.  

• Un mouvement mondial grandissant, la Fight Inequality Alliance, soutient les 
luttes contre les inégalités partout dans le monde. 

Les politiques requises pour réduire les inégalités sont claires, avec notamment 
la mise en place d’une protection sociale et de services publics universels, 
financés par la taxation des entreprises et des particuliers les plus riches. Dans 
trop de pays, ces politiques ne sont pas mises en œuvre car les dirigeant-e-s 
politiques écoutent les élites au lieu de prêter l’oreille aux demandes des 
citoyen-ne-s ordinaires. Plus les citoyen-ne-s ordinaires sont organisé-e-s et 
capables de se faire entendre, plus grandes sont les chances de faire bouger 
les choses. Dans les années 2000, les inégalités de revenus ont connu un recul 
phénoménal en Amérique latine, grâce à des États qui ont augmenté les impôts 
pour les plus riches, relevé les salaires minimum et investi dans la santé, 
l’éducation et d’autres services publics. L’un des principaux moteurs de tels 
progrès a été la force des citoyen-ne-s ordinaires qui se sont rassemblé-e-s 
pour exiger ces changements488.  
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Encadré 12 : Occuper le terrain 

 
AP Photo/Brian Inganga. 

En 2015, les enfants scolarisés à la Langata Road Primary School de 
Nairobi, au Kenya, ont dû faire face aux gaz lacrymogènes et à un 
déploiement policier en armes pour défendre leur terrain de jeu public, qui 
avait été accaparé par des promoteurs privés souhaitant en faire un 
parking pour l’hôtel tout proche489.  

Dans un mouvement qui a rapidement reçu un soutien mondial avec le 
hashtag #OccupyPlayground, les écolières et écoliers ont réussi à mettre 
un terme à l’accaparement du terrain. Cette mobilisation a enclenché une 
protestation nationale contre la confiscation des terrains publics par des 
promoteurs privés entretenant des liens avec la sphère politique, bloquant 
de nombreuses autres tentatives d’accaparement. À l’image 
d’innombrables autres actions, cela démontre la manière dont des 
personnes ordinaires peuvent changer le cours de la politique en manière 
d’inégalités et de réduction du fossé entre les riches et les pauvres. 

Cette tendance à un militantisme de plus en plus répandu se reflète dans des 
mouvements de femmes qui gagnent en puissance, à l’image de #metoo et de 
la Marche des femmes. En Amérique latine, cela a inspiré des milliers de 
femmes à agir, notamment avec Ni Una Menos (« Pas une de moins »)490. Né 
en Argentine en 2015 sous la forme d’une campagne nationale destinée à lutter 
contre les féminicides, ce mouvement s’est répandu dans l’ensemble de la 
région. Par le biais d’une action collective, Ni Una Menos a transformé le débat 
national et catalysé un changement au niveau mondial, comme en témoigne le 
leadership exercé par la campagne sur la grève des femmes de 2018491.  

L'émergence de la Fight Inequality Alliance492, qui fédère les luttes nationales 
pour plus d’égalité, est essentielle pour bâtir un mouvement mondial de 
personnes déterminées à se battre ensemble pour un monde plus juste. Tout 
comme le mouvement des droits civiques a bouleversé les normes établies il y a 
50 ans, cette génération apporte la preuve qu’elle a le pouvoir d’orienter les 
actions des États et elle les exhorte aujourd’hui à mettre un terme à la pauvreté 
et aux inégalités.  

« La lutte contre les 
inégalités fait partie 
intégrante de l’affirmation 
de notre humanité. » 
– Lamees Farraj, AMAN : 
Coalition for Integrity and 
Accountability, Territoires 
palestiniens occupés 
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Les États doivent agir pour lutter contre les 
inégalités 
Les États doivent écouter les citoyen-ne-s ordinaires et prendre des mesures 
pertinentes pour réduire les inégalités. Tous les États doivent définir des 
objectifs et des plans d’action concrets et assortis de délais pour réduire 
les inégalités. Cela doit s’inscrire dans leurs engagements pour atteindre 
l’Objectif de développement durable (ODD) 10 sur les inégalités. Ces plans 
doivent inclure des actions dans les trois domaines suivants :  

1. Fournir des soins de santé, une éducation et d’autres services publics 
gratuits et universels qui bénéficient également aux femmes et aux 
filles. Cesser de soutenir la privatisation des services publics. Garantir à 
toutes et tous l’accès aux retraites, aux allocations familiales et à d’autres 
formes de protection sociale. Concevoir tous les services en veillant à ce 
qu’ils bénéficient également aux femmes et aux filles. 

2. Décharger les femmes des millions d’heures de travail non rémunéré 
qu’elles consacrent chaque jour au soin de leur famille et de leur foyer. 
Donner voix au chapitre aux personnes assurant ce travail essentiel dans 
les décisions budgétaires et définir comme un objectif clé des dépenses de 
l’État le fait de libérer du temps pour les femmes. Investir dans des services 
publics qui réduisent le temps consacré à certaines de ces tâches, 
notamment l’eau, l’électricité et la garde d’enfants. Concevoir tous les 
services publics de sorte qu’ils bénéficient aux personnes ayant peu de 
temps libre. 

3. Mettre un terme à la sous-imposition des entreprises et des individus 
fortunés. Taxer la richesse et le capital à des niveaux plus équitables. 
Mettre fin au nivellement par le bas des impôts sur les sociétés et sur les 
revenus des particuliers. Éradiquer la fraude et l’évasion fiscales des 
entreprises et des super-riches. Convenir d’un nouvel ensemble 
d’institutions et de règles fiscales internationales afin de refondre en 
profondeur le système fiscal en le rendant équitable, avec une participation 
de plein droit des pays en développement aux négociations.  
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